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Sénat 153. – 2

Mesdames, Messieurs,

La commission mixte paritaire , qui s'est réunie le
9 décembre, n'a pu parvenir à adopter un texte sur les nombreuses
dispositions restant en discussion de ce projet de loi , le rapporteur de
l'Assemblée nationale estimant inacceptable la suppression d'un
certain nombre d'articles que le Sénat avait jugés inutiles ou pervers.

En nouvelle lecture , l'Assemblée nationale est , pour
l'essentiel , revenue à son texte de première lecture . Elle a toutefois
retenu quelques unes des modifications effectuées par le Sénat. Elle a
aussi chargé le texte de dispositions additionnelles dont le rapport
avec la prévention de la corruption et avec la « transparence » de la vie
économique et des procédures publiques est, en général , inexistant.

Pour cette nouvelle lecture , votre commission vous
propose de maintenir le principe directeur de nos travaux de première
lecture , à savoir apprécier les dispositions soumises à l'aune de leur
stricte nécessité , ce qui conduira à vous proposer le plus souvent de
confirmer les positions que vous aviez arrêtées en première lecture
sur ce projet de loi largement inutile et même, dans certaines de ses
dispositions, dangereux.
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Le titre premier (articles premier à 7), qui crée un
service central de lutte contre la corruption, a été rétabli par
l'Assemblée nationale. Votre commission estimant toujours qu'il ne
manque à l'État que la volonté d'assumer ses fonctions régaliennes, il
vous est proposé , comme en première lecture, la suppression de cette
structure administrative nouvelle .

Le titre II (articles 8A à 10 bis), relatif au financement
des campagnes électorales et des partis politiques, a lui aussi
été rétabli par l'Assemblée nationale .

Elle a repris son texte , sous réserve d'une modification de
l'article 9 pour instituer un plafonnement alternatif pour les dons des
personnes morales aux partis politiques (25 % des ressources du parti
au cours de l'exercice précédent ou 2,5 % des crédits inscrits en loi de
finances au titre du financement public ) et de l'insertion des articles
8 ter A, 9 bis A à 9 bis C (possibilité pour les citoyens de l'Union
européenne de participer au financement des campagnes en vue des
élections municipales et européennes ainsi qu'à celui des partis ;
abaissement de 75 à 50 du nombre de circonscriptions législatives
dans lesquelles un parti doit présenter des candidats pour bénéficier
de la première part du financement public).

Votre commission juge toujours inutile de modifier un
dispositif qui n'a pas encore subi l'épreuve du feu d'une élection
présidentielle et d'élections législatives. Ce ne sont pas des retouches
d'un intérêt douteux à la loi Rocard qui effaceront dans l'opinion
l'effet désastreux de l'amnistie que l'Assemblée nationale et le
Gouvernement avaient cru bon , malgré la mise en garde trois fois
répétée du Sénat, d'adjoindre à ladite loi . De nouveau donc , votre
commission vous demande de supprimer l'ensemble du titre II .

En revanche , elle vous demande de rétablir
l'article 8 AA , inséré par le Sénat et supprimé par l'Assemblée
nationale , qui tend à préserver la marge d'appréciation du juge pour
le prononcé d'une inéligibilité à l'encontre d'un candidat auquel ne
pourrait être reproché qu'un manquement véniel aux règles
d'établissement des comptes de campagne.
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Pour le titre III relatif à la transparence des activités
économiques, une attitude sélective paraît toujours de mise .

Dans le chapitre premier ( Dispositions générales), qui
contient des dispositions destinées à assurer une certaine
transparence dans le secteur des prestations de service, l'Assemblée
nationale est revenue, pour l'article 11 , à son texte de première
lecture : elle n'a pas voulu limiter explicitement le dispositif aux
seules prestations de service destinées aux entreprises et elle a rétabli
la mention expresse de l'établissement d'un contrat en double
exemplaire. Sauf sur ce second point, votre commission vous propose
de confirmer votre texte de première lecture .

Quant à l'article 12 qui sanctionne les infractions à la
réglementation des facturations, l'Assemblée nationale a de nouveau
porté l'amende à -500000 F, en parfaite incohérence avec le texte
relatif aux délais de paiement. En revanche , elle a admis d'écarter la
peine d'exclusion définitive des marchés publics. Votre commission
vous propose de rétablir le texte du Sénat.

En ce qui concerne le chapitre II ( Prestations de
publicité), que le Sénat avait supprimé (à l'exception des articles
18 ter et 18 quater), ne voulant pas prendre le risque d'une remise en
cause inconsidérée de l'équilibre interne et de la compétitivité externe
de ce secteur d'activité , l'Assemblée nationale a repris son texte de
première lecture, sous réserve de quelques modifications mineures et
de l'insertion d'un article 18 ter A définissant le champ d'application
territorial du présent chapitre et d'une modification plus
substantielle à l'article 13 . Dans ce dernier article, alors qu'en
première lecture l'Assemblée nationale avait appliqué l'obligation du
contrat de mandat au «hors média » mais uniquement dans le cas où
l'intermédiaire développe une stratégie mixte ( achat d'espace et « hors
média ») pour un annonceur, cette fois elle a limité l'obligation à une
seule forme de - hors média » -les imprimés publicitaires- mais
l'obligation parait applicable même si ces prestations «hors média »
sont effectuées indépendamment de prestations d'achat d'espace .

Votre commission se refuse plus que jamais au retour
improvisé à l'économie dirigée, que constitue le chapitre IL Elle vous
demande donc de supprimer les articles 13 à 18 ter A et vous
suggère de reprendre votre texte de première lecture pour
l'article 18 ter (entrée en vigueur des articles 11 et 12 au
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1 er septembre 1993 ) et pour l'article 18 quater (création d'un
observatoire du marché publicitaire ).

Dans le chapitre III relatif à l'urbanisme commercial ,
seul domaine visé par le projet de loi dans lequel il n'est pas inutile de
légiférer, l'Assemblée nationale a adopté conforme l'article 25
(changement d'appellation des commissions).

En revanche , elle est revenue, pour l'essentiel , à son texte
de première lecture sur les articles 20 (critères de décision des
commissions départementales), 22 (délibérations des commissions
départementales) et 23 (décisions des commissions départementales).
Sur les articles 20 et 23, votre commission vous demande de
reprendre votre texte de première lecture. Sur l'article 22, elle
ne s'oppose pas à une adoption conforme.

A l'article 19, relatif à la transmission au préfet et à la
chambre régionale des comptes des contrats conclus à l'occasion
d'opérations d'équipement commercial , elle a admis le dispositif du
Sénat, mais elle l'a complété par une mention , largement redondante ,
excluant les sociétés d'économie mixte locales du champ d'application
de l'article . Votre commission vous demande le rétablissement
intégral du texte de la Haute Assemblée .

Sur d'autres articles, l'Assemblée nationale a repris son
texte mais en acceptant certaines modifications substantielles
apportées par le Sénat :

- à l'article 21 , elle a ainsi admis la présence au sein de la
commission départementale du représentant de l'éventuel
groupement de communes incluant la commune d'implantation mais
elle a refusé celle du maire d'une « petite » commune et a rétabli celle
des maires des deux communes les plus peuplées de l'arrondissement ;

- à l'article 24 , elle a admis que les trois personnalités
qualifiées qui siègent à la commission nationale soient désignées
l'une par le président de l'Assemblée nationale , l'autre par le
président du Sénat et la dernière par le ministre du commerce et que
le maire de la commune d'implantation soit entendu, à sa demande ,
par la commission nationale.

Votre commission , tout en se félicitant de ce premier
rapprochement, vous demande de reprendre, sur ces articles 21 et
24, le texte du Sénat de première lecture.

Quant à l'article 26 relatif aux dispositions transitoires,
l'Assemblée nationale y a apporté une amélioration rédactionnelle .
Votre commission vous propose de l'adopter conforme.
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Sur les chapitres IV, V et VI relatifs aux délégations de
service public et aux marchés publics , l'Assemblée nationale
parait avoir perçu la nécessité d'assouplissements dans un souci de
réalisme. Toutefois, elle n'est pas allée assez loin et son dispositif est
encore de nature à mettre nos entreprises en position défavorable par
rapport à la concurrence étrangère et, à bien des égards , reste
impraticable :

- elle a rétabli l'article 27 en substituant à l'obligation
d'un appel public de candidatures pour les délégations de service
public l'obligation d'une «procédure de publicité permettant la
présentation de plusieurs offres concurrentes ». Cette modification est
purement formelle (comme en témoigne le rétablissement intégral
des dispositions contraignantes prévues pour l'application de la
mesure aux collectivités locales) ;

- elle a adopté conforme l'article 27 bis qui abroge
l'article 52 de la loi du 6 février 1992 relative à l'administration
territoriale de la République ;

- à l'article 28, elle a rétabli l'interdiction de fixer une
durée de délégation supérieure à la durée d'amortissement des
installations. Par ailleurs , elle a admis une possibilité de
prolongation d'une délégation de service public dans des conditions
différentes de celles envisagées par le Sénat mais satisfaisantes à une
exception près ;

- elle a rétabli l'article 29 , relatif aux exceptions à
l'application de l'article 27 ;

- si elle a adopté l'article 30 conforme, elle a rétabli la
procédure contraignante applicable aux collectivités locales en
reprenant son texte sur les articles 3 1 , 32 et 33 ;

- elle a adopté conforme l'article 34 ( transmission au
représentant de l'État des conventions de délégation de service
public) ;

- à l'article 34 bis, elle a encore avancé , par rapport à son
texte de première lecture , la date d'entrée en vigueur du chapitre IV,
qui serait désormais fixée au 31 mars 1993 ;

- à l'article 35 relatif aux contrats passés par les S.E.M. et
les organismes privés d'H.L.M., elle a repris son texte de première
lecture ;

- elle a rétabli les articles 36 et 37, supprimés par le
Sénat, le premier qui étend les compétences de la mission
interministérielle d'enquête sur les marchés et qui applique le «délit
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de favoritisme » aux délégations de service public, le second qui étend
le référé précontractuel et qui notamment permet aux préfets
d'utiliser cette procédure à l'encontre d'un contrat que va passer une
collectivité locale .

Pour la plupart de ces articles, votre commission vous
propose de confirmer les positions du Sénat en reprenant le texte
de première lecture sur les articles 31 , 34 bis et 35 et en
supprimant de nouveau les articles 27, 29, 32, 33, 36 et 37. Sur
l'article 28 , elle vous demande de supprimer de nouveau
l'interdiction de fixer une durée de délégation supérieure à la durée
d'amortissement. En revanche, elle vous propose d'accepter le texte de
l'Assemblée nationale relatif aux prolongations sous réserve de la
suppression de la limitation des prolongations au tiers de la durée de
la convention initiale, limitation qui ne peut qu'encourager à conclure
des conventions de très longue durée . Au lieu et place de ce texte, elle
vous suggère de prévoir qu'une convention ne peut être prolongée
qu'une fois.

En ce qui concerne le chapitre VI ! relatif aux activités
immobilières, l'Assemblée nationale a tout d'abord rétabli trois
articles supprimés par le Sénat : l'article 38 (publicité des cessions de
terrains constructibles des collectivités locales et des S.E.M. locales) et
les articles 40 et 41 (participations d'urbanisme). Votre commission
vous demande de les supprimer à nouveau .

Elle a inséré deux articles additionnels 39 bis et 39 ter
en adoptant les amendements gouvernementaux refusés par le Sénat
en première lecture qui sont extraits d'un projet de loi en cours
d'établissement sur les marchands de biens et qui , à la sauvette ,
modifient profondément le régime de protection des locataires, dans
un cadre législatif totalement inadapté . Votre commission vous
demande de confirmer votre refus sur ces deux derniers articles.

L'Assemblée nationale a également rétabli les articles
46 ter et 46 quater qui , en cas de retrait d'agrément, permettent au
ministre du commerce de dissoudre un comité interprofessionnel du
logement, sans passer par les tribunaux. Votre commission n'admet
toujours pas ce cas de dissolution administrative d'une association et
vous demande de supprimer à nouveau ces deux articles.

L'Assemblée a repris son texte de première lecture sur des
articles qu'avait modifiés le Sénat : article 42 pour fermer aux ayants
droit des acquéreurs d'une construction la possibilité d'exercer une
action en répétition pour sommes incuûnent exigées au titre des
contributions d'urbanisme et pou . raccourcir la durée de la
prescription ; article 45 relatif aux opérations sur le capital des
organismes privés d'H.L.M. ; article 46 relatif au contrôle de
l'A.N.P.E.E.C. sur tous les collecteurs du « 1% logement". Votre
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commission vous demande de reprendre le texte de première
lecture sur ces deux derniers articles.

En revanche, l'Assemblée nationale a adopté conformes
les articles 42 bis (dispositif évitant d'assujettir plusieurs fois au
financement des mêmes équipements des constructions situées dans
une zone d'aménagement concerté et dans le périmètre d'un
programme d'aménagement d'ensemble ), 44 ( limitation du prix de
cession des actions des organismes privés d'H.L.M.), 45 bis ( limitation
du prix de cession des parts des sociétés immobilières dont la moitié
au moins du capital est souscrite avec le «1 % logement ») et 48
(sanctions).

A l'article 49 , l'Assemblée nationale a adopté des
modifications essentiellement rédactionnelles, que votre commission
vous propose d'accepter.

L'Assemblée nationale a inséré un article additionnel 45
ter qu avait refusé le Sénat en première lecture et qui réglemente à
l'excès les conditions d'aliénation du patrimoine des sociétés
immobilières dont 50 % au moins du capital ont été souscrits au titre
du « 1% logement ». Votre commission vous demande de confirmer
votre refus.

Elle a enfin inséré un article 46 quinquies pour préciser
les contrôles que peut assurer l'A.N.P.E.E.C. sur les organismes
collecteurs du « 1% logement» autres que les C.I.L. . Votre commission
vous propose d'approuver cet article à condition de l'appliquer à
tous ces organismes et non aux seules chambres de commerce et
d'industrie.

L'Assemblée nationale a complété le titre III par un
chapitre VIII composé des articles 49 bis et 49 ter nouveaux qui
étendent le dispositif de la loi du 12 juillet 1990 relative à la
participation des organismes financiers à la lutte contre le
blanchiment des capitaux provenant du trafic de stupéfiants , au
blanchiment des capitaux provenant de l'activité d'organisations
criminelles.

Votre commission déplore la désinvolture
gouvernementale qui complète son projet en nouvelle lecture par des
dispositions aussi importantes et qui auraient mérité un examen plus
approfondi . Toutefois , en l'espèce , il s'agit non seulement de
dispositions dont l'objectif ne peut qu'être partagé mais aussi de
dispositions qui ne sont pas sans lien avec la lutte contre la
corruption . Elle vous demande donc de les adopter.
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Dans le titre IV relatif aux collectivités locales ,
l'Assemblée nationale a admis, à l'article 50, l'adjonction du Sénat
relative au financement des groupes d'élus au sein des assemblées des
collectivités locales en la limitant cependant, en ce qui concerne les
communes, à celles de plus de 100000 habitants. Votre commission
vous propose d'accepter ce texte.

A l'article 52 , elle a de nouveau tenu à ce que les
observations des chambres régionales des comptes soient adressées à
chaque membre de l'assemblée délibérante de la collectivité
concernée , alors que le Sénat proposait qu'elles soient simplement
consultables.

A l'article 53 , elle a de nouveau subordonné la prise de
participation d'une S.E.M. locale dans le capital d' une société
commerciale à l'accord des collectivités territoriales disposant d'un
siège propre au conseil d'administration .

Si l'Assemblée nationale a admis, dans son principe ,
l'article 54 bis qui adapte à la décentralisation la loi de juillet 1980
sur les astreintes , elle a supprimé l'intervention de la chambre
régionale des comptes en cas de règlement effectué par le préfet en
matière d'astreinte .

Elle est revenu partiellement à son texte sur l'article 56
relatif au délit d'entrave à l'action des magistrats de la Cour des
comptes et des chambres régionales des comptes, en supprimant
l'exigence qu'il soit fait obstacle sciemment pour que le délit soit
constitué .

Elle a aussi , hélas, rétabli l'article 58 qu'avait supprimé
le Sénat, article qui confère à la demande de sursis à exécution du
préfet un caractère suspensif lorsqu'elle concerne des actes des
collectivités relevant de l'urbanisme , des marchés et des délégations
de service public.

Sur toutes ces dispositions , votre commission vous
demande de confirmer les positions de première lecture du Sénat.

En revanche , elle constate avec satisfaction que
l'Assemblée nationale a adopté conformes les articles 55 (soumission
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Sénat 153. - 3

des exécutifs locaux à la Cour de discipline budgétaire ) et 57 (contrôle
des décisions des S.E.M. relevant de l'exercice de prérogatives de
puissance publique).

L'Assemblée nationale a également adopté conforme
l'article 58 bis (possibilité de constituer des communautés de
communes en milieu urbain).

Sur les articles 56 bis et 56 ter, elle a proposé un nouveau
dispositif, inséré dans le 56 bis, qui peut satisfaire le Sénat puisqu'il
prévoit, dans une rédaction différente de la sienne, que les personnes
concernées par les délibérations des juridictions financières sont
entendues à leur demande.

L'Assemblée nationale a inséré trois articles
additionnels :

- l'article 58 bis A qui prolonge de six mois le délai
imparti aux commissions départementales de la coopération
intercommunale pour élaborer les schémas départementaux. Votre
commission ne peut que se réjouir de cette prise en compte d'une
préoccupation du Sénat, même si elle est bien tardive ;

• l'article 58 ter qui prévoit qu'en cas de contestation
préfectorale d'une inscription sur une liste électorale, il appartient à
l'électeur d'établir à quel titre son inscription doit être maintenue.
Cette disposition paraît à votre commission hors du cadre du projet de
loi ;

- l'article 61 qui permet la consultation d'une commission
pour apprécier la compatibilité des activités projetées par les
fonctionnaires en disponibilité ou ayant cessé leurs fonctions avec
lesdites fonctions. Toute disposition de nature à combattre certaines
pratiques dites de « pantouflage * semble à votre commission devoir
être approuvée .

Elle vous propose donc d'accepter les articles 58 bis A et
61 et de rejeter l'article 58 ter.

Enfin, l'Assemblée nationale est revenue au titre initial
du projet de loi. Une nouvelle fois , votre commission vous propose de
le modifier afin d'en supprimer la mention infamante de la
«corruption », qui est injustement appliquée aux élus et à certains
professionnels, et celle trop floue de la « transparence ». Les deux
termes paraissent rechercher un effet d'annonce plutôt que cerner la
consistance d'un texte disparate.
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Sous réserve de l'adoption des amendements qu'elle
vous présente afin de revenir, pour l'essentiel, au texte du Sénat
de première lecture, votre commission ne s'oppose pas à
l'adoption du projet de loi.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

TITRE PREMIER

(Division et intitulé supprimés.)

Article premier .

Supprimé.

Texte adopté par ( Assemblée
nationale en nouvelle lecture

TITRE PREMIER

(Division et intitulé supprimés.)

Article premier.

Le service central de préven­
tion de la corruption, placé auprès
du ministre de la justice, est char­
gé de centraliser les informations
nécessaires à la détection et à la
prévention des faits de corruption
active ou passive, de trafic d' in­
fluence commis par des personnes
exerçant une fonction publique ou
par des particuliers, de concussion ,
de prise illégale d'intérêts ou
d'atteinte à la liberté et à l'égalité
des candidats dans les marchés pu­
blics.

Il prête son concours sur leur
demande aux autorités judiciaires
saisies de faits de cette nature.

Il donne sur leur demande
aux autorités administratives des
avis sur les mesures susceptibles
d'être prises pour prévenir de tels
faits . Ces avis ne sont
communiqués qu'aux autorités qui
les ont demandés. Ces autorités ne
peuvent les divulguer.

Dirigé par un magistrat de
l'ordre judiciaire , il est composé de
magistrats et d'agents publics.

Le service peut recourir ,
pour les investigations de caractère
technique , à toutes personnes
qualifiées.

Propositions de la commission

TITRE PREMIER

(Division et intitulé supprimés.)

Article premier

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 2.

Supprimé.

Art. 3.

Supprimé.

Art. 4 .

Supprimé.

Art. 5 .

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Les membres de ce service et
les personnes qualifiées auxquelles
il fait appel sont soumis au secret
professionnel .

Art. 2 .

Dès que les informations cen­
tralisées par le service mettent en
évidence des faits susceptibles de
constituer des infractions, il en sai­
sit le procureur de la République.

Art. 3 .

Dès qu'une procédure judi­
ciaire d'enquête ou d'information
relative aux faits mentionnés à
l'article premier est ouverte , le ser­
vice est dessaisi .

Art. 4 .

Le service communique à la de­
mande des parquets et des juridic­
tions d'instruction saisis de faits
mentionnés à l'article premier les
informations qui leur sont néces­
saires . Ces éléments sont soumis à
la discussion des parties et ne va­
lent qu'à titre de simple renseigne­
ment.

A t. 5 .

Le service a le droit de se faire
communiquer par toute personne
tout document, quel qu'en soit le
support, nécessaire à l'accomplis­
sement de sa mission. Il en fait la
demande écrite.

Il peut entendre toute
personne susceptible de lui fournir
les informations nécessaires à l'ac­
complissement de sa mission après
lui avoir adressé une convocation
écrite par lettre recommandée avec
accusé de réception au moins
quarante-huit heures avant la date
prévue pour cet entretien.

Le secret professionnel ne
peut lui être opposé sauf en ce qui
concerne les informations
recueillies par les avocats et les
médecins dans l'exercice de leurs
fonctions.

Propositions de la commission

Art. 2.

Supprimé.

Art. 3.

Supprimé.

Art. 4 .

Supprimé.

Art. 5 .

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

La communication des
informations recueillies par le
service à d'autres fins que
l'accomplissement de sa mission
est interdite , sous réserve de
l'application de l'article L. 83 du
livre des procédure» fiscales, de
l'article 64 A du code des douanes,
de l'article 51 de l'ordonnance
n° 86-1243 du 1 er décembre 1986
relative à la liberté des prix et de la
concurrence et de l'article 3 de la
loi n° 91-3 du 3 janvier 1991
relative à la transparence et à la
régularité des procédures de
marchés et soumettant la
passation de certains contrats à des
règles de publicité et de mise en
concurrence.

La personne qui refuse
d'être auditionnée ou qui refuse de
délivrer les documents qui lui sont
demandés est punie de 50.000 P.
d'amende.

Propositions de la commission

Art. 7.

Supprimé.

TITRE II

(Division et intitulé supprimés.)

Art. 8 AA (nouveau).

I. – Dans l'article L. 341-1 du
code électoral, après les mots : "à
bon droit», sont insérés les mots :
•par la commission et après libre
appréciation dujuge».

II. – Dans l'article L. 197 du
code électoral , après les mots : "à
bon droit», sont insérés les mots :
«par la commission et après libre
appréciation dujuge».

Art. 7.

Les modalités d'application du
présent titre sont fixées par décret
en Conseil d'État.

TITRE II

FINANCEMENT DES CAMPAGNES
ÉLECTORALES ET

DES PARTIS POLITIQUES.

Art. 8 AA.

Supprimé.

Art. 7.

Supprimé.

TITRE II

(Division et intitulé supprimés.)

Art. 8 AA .

Rétablissement du texte adopté
par le Sénat en première lec­

ture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

XII . – Dans l'article L. 234 du
code électoral , après les mots : "à
bon droit », sont insérés les mots :
«par la commission et après libre
appréciation du juge».

Art. 8 A.

Supprimé.

Art. 8 B.

Supprimé.

Art 8.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 8 A.

I. – Dans la troisième phrase
du quatrième alinéa de l'article
L. 52-5 du code électoral , les mots :
«soit à une autre association de fi­
nancement électorale, » sont sup­
primés.

II . – Dans la deuxième
phrase du cinquième alinéa de
l'article L. 52-6 du code électoral ,
les mots : «soit à une association de
financement électorale , » sont
supprimés.

Art. 8 B .

Il est inséré , dans la loi
n° 90-55 du 15 janvier 1990 rela­
tive à la limitation des dépenses
électorales et i la clarification du
financement des activités politi­
ques, un article 26 bis ainsi rédigé :

«Art. 26 bis. – La commis­
sion nationale des comptes de
campagne et des financements
politiques établit chaque année un
rapport sur son activité qui
contient des éléments sur l'appli­
cation des lois et règlements
applicables au financement de la
vie politique . Ce rapport est
adressé au Gouvernement et aux
bureaux des assemblées parlemen­
taires et est rendu public.»

Art 8.

I. – Le premier alinéa de
l'article L. 52-8 du code électoral
est complété par une phrase ainsi
rédigée :

Propositions de la commission

Art. 8 A.

Supprimé.

Art. 8B.

Supprimé.

Art. 8.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 8 bis.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

< Li liste exhaustive des
personnes c orales, à l'exception
des partis ou groupements
politiques, qui ont consenti des
dons à un candidat est jointe au
compte de campagne du candidat
prévu car l'article L. 52-12 , avec
l'indication du montant de chacun
de ces dons.»

II . – Le dernier alinéa de
l'article L. 52-12 du code électoral
est complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Pour chaque candidat, la
publication comporte la liste
exhaustive des personnes morales
qui lui ont consenti des dons, avec
l'indication du montant de chacun
de ces dons.»

Art. 8 bis .

Le troisième alinéa de l'article
L. 52-11 du code électoral est ainsi
rédigé :

« Le plafond des dépenses
pour l'élection des députés est de
250 000 F par candidat. Il est
majoré de 1 F par habitant de la
circonscription.»

Art. 8 ter A (nouveau).

Il est inséré dans la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988, au titre III ,
un article 11-9 ainsi rédigé :

Propositions de la commission

Art. 8 bu.

Supprimé

Art. 8 ter A (nouveau).

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 8 ter.

Supprimé.

Art. 9.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

•Art. 11 -9.- La commission
nationale des comptes de
campagne et des financements
politiques est auditionnée deux fois
par an par une commission ,
composée d'un représentant par
parti ayant présenté au moins 50
candidats aux élections
législatives, sur l'examen auquel
elle a procédé des comptes de
campagne des candidats et des
comptes des associations de
financement des partis politiques.

«Un décret en Conseil d'État
définit les conditions d'application
du présent article ».

Art. 8 ter .

Dans le troisième alinéa de
l'article L. 167 du code électoral, le
mot : «dixième» est remplacé par le
mot : «cinquième».

Art. 9.

I. – Le premier alinéa de
l'article 11-4 de la loi n* 88-227 du
1 1 mars 1988 relative à la transpa­
rence financière de la vie politique
est complété par deux phrases ainsi
rédigées :

■ Pour un même parti ou
groupement politique, la somme
des dons consentis par ces
personnes morales ne peut, pour
une même année, excéder la plus
grande des valeurs suivantes : 25 %
du total de ses ressources telles que
retracées dans les comptes de son
dernier exercice , ou 2,5 % du
montant total des crédits inscrits
en loi de finances au titre de
l'article 9. La liste exhaustive des
personnes morales qui lui ont
consenti des dons est annexée au
compte présenté par un parti ou
groupement politique en
application de l'article 11-7.

II. - Le deuxième alinéa de
l'article 11-7 de la mime loi est
complété par une phrase ainsi
rédigée :

Propositions de la commission

Art. 8 ter.

Supprimé.

Art. 9.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 9 bis.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« Pour chaque parti ou
groupement politique , la
publication comporte la liste
exhaustive des personnes morales
autres que des associations de
financement électorales qui lui ont
consenti des dons conformément
aux dispositions des articles 11 et
11-4, avec l'indication du montant
de chacun de ces dons. »

Art.9 bis A (nouveau).

Dans le dernier alinéa de
l'article L. 52-8 du code électoral ,
après les mots : «d'un État étran­
ger», sont insérés les mots : «, d'une
personne physique de nationalité
étrangère , à l'exception des ci­
toyens de l'Union européenne pour
les élections auxquelles ils peuvent
participer.»

Art. 9 bis B (nouveau).

Dans le premier alinéa de
l'article 9 de la loi n° 88-227 du 1 1
mars 1988 précitée , le mot :
«soixante-quinze » est remplacé par
le mot : «cinquante».

Art. 9 bis C (nouveau).

Dans le cinquième alinéa de
l'article 11-4 de la loi n* 88-227 du
11 mars 1988 précitée, après les
mots : «d'un État étranger», sont
insérés les mots : «, d'une personne
physique de nationalité étrangère,
à l'exception des citoyens de
l'Union européenne habilités à par­
ticiper aux élections municipales et
européennes».

Art. 9 bis .

Dans le troisième alinéa de
l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11
mars 1988 précitée , après les mots :
• partis ou groupements politi­
ques», sont insérés les mots : «bé­
néficiaires de la première fraction
visée ci-dessus».

Propositions de la commission

Art.9 bis A (nouveau).

Supprimé.

Art. 9 bis B (nouveau)

Supprimé.

Art. 9 bis C (nouveau)

Supprimé.

Art. 9 bis.

Supprimé.

Sénat 153. - 4
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 10.

Supprimé.

Art. 10 bis .

Supprimé.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A LA
TRANSPARENCE DES

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. 11 .

I. * Le premier alinéa de
l'article 33 de l'ordonnance n° 86-
1243 du 1er décembre 1986 rela­
tive à la liberté des prix et de la
concurrence est ainsi rédigé :

«Tout producteur, tout presta­
taire de services de nature
commerciale ou artisanale destinés
aux entreprises, tout grossiste ou
importateur est tenu de communi­
quer à tout acheteur de produit ou
demandeur de prestation de ser­
vices pour une activité profession­
nelle, qui en fait la demande, son
barème de prix et ses conditions de
vente. Celles-ci comprennent les
conditions de règlement et, le cas
échéant, les rabais, remises et ris­
tournes. >

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 10.

Les dispositions du présent ti­
tre sont applicables dans la collec­
tivité territoriale de Mayotte.

Art. 10 bis .

Les articles 8 bis et 8 ter de la
présente loi ne sont pas applicables
à la campagne en vue des pro­
chaines élections à l'Assemblée na­
tionale.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A LA
TRANSPARENCE DES

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. 11 .

I. - La première phrase du pre­
mier alinéa ...

... ainsi rédigée :

«Tout producteur, prestataire
de services, grossiste ou importa­
teur, est tenu ...

... vente.»

Propositions de la commission

Art. 10.

Supprimé.

Art. 10 bis .

Supprimé.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A LA
TRANSPARENCE DES

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. 11 .

I. - Reprise du texte adopté
par le Sénat en première lec­
ture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

II . – Le dernier alinéa du
même article 33 est ainsi rédigé :

« Les conditions dans lesquelles
un distributeur ou un prestataire
de services se fait rémunérer par
ses fournisseurs, en contrepartie de
services spécifiques, doivent faire
l'objet d'un contrat écrit . •

III .- Non modifié

Art. 12.

L'article 31 de l'ordonnance n*
86-1243 du 1er décembre 1986 pré­
citée est complété par cinq alinéas
ainsi rédigés :

«Toutefois , l'amende peut
être portée à 50 % de la somme
facturée ou de celle qui aurait dû
être facturée.

• Les personnes morales
peuvent être déclarées
responsables pénalement, dans les
conditions prévues par l'article
121-2 du code pénal .

• Les peines encourues par
les personnes morales sont :

• 1 * l'amende , suivant les
modalités prévues par l'article 131-
38 dudit code ;

■ 2° la peine, mentionnée au
5* de l'article 131-39 dudit code,
d'exclusion des marchés publics
pour une durée de cinq ans au
plus.»

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

II .- Après les mots : « un
distributeur », la fin du dernier
alinéa du même article 33 est ainsi
rédigée : « ou un prestataire de
services se fait...

...contrat écrit en double
exemplaire détenu par chacune des
deux parties.»

Art. 12 .

Le dernier alinéa de l'article
31 ...

...est remplacé par...

... rédigés :

«Toute infraction aux
dispositions du présent article est
punie d'une amende de 500 000 F.

« L'amende peut...

... facturée.

« Les...

... responsables conformément à
l'article 121-2 du code pénal . Les
peines encourues par les personnes
morales sont :

Alinéa supprimé (cfsupra).

«1° sans modification

«2° la peine d'exclusion ...

plus , en application di ■ 5 * de
l'article 131 -39 du code pénal."

Propositions de la commission

II .- Sans modification .

Art. 12.

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE II

( Division et intitulé supprimés.)

Art 13 .

Supprimé.

Art. 14 .

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

CHAPITRE M

Prestations de publicité.

Art. 13 .

Tout achat d'espace publici­
taire ou de prestation ayant pour
objet l'édition ou la distribution
d'imprimés publicitaires ne peut
être réalisé par un intermédiaire
que pour le compte d'un annonceur
et dans le cadre d'un contrat écrit
de mandat.

Ce contrat fixe les conditions
de la rémunération du mandataire
en détaillant , s' il y a lieu, les
diverses prestations qui seront
effectuées dans le cadre de ce
contrat de mandat et le montant de
leur rémunération respective . Il
mentionne également les autres
prestations rendues par l'intermé­
diaire en dehors du contrat de
mandat et le montant global de
leur rémunération . Tout rabais ou
avantage tarifaire de quelque
nature que ce soit accordé par le
vendeur doit figurer sur la facture
délivrée à l'annonceur et ne peut
être conservé en tout ou partie par
l'intermédiaire qu'en vertu d'une
stipulation expresse du contrat de
mandat.

Même si les achats
mentionnés au premier alinéa ne
sont pas payés directement par
l'annonceur au vendeur, la facture
est communiquée directement par
ce dernier à l'annonceur.

Art. 14 .

Le mandataire mentionné au
premier alinéa de l'article 13 ne
peut ni recevoir d'autre paiement
que celui qui lui est versé par son
mandant pour la rémunération de
l'exercice de son mandat ni aucune
rémunération ou avantage quel­
conque de la part du vendeur.

Propositions de la commission

CHAPITRE II

(Division et intitulé supprimes.)

Art. 13 .

Supprimé.

Art. 14.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 15 .

Supprimé.

Art. 16.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 15 .

Le prestataire qui fournit des
services de conseil en plan média
ou de préconisation de support
d'espace publicitaire ne peut rece­
voir aucune rémunération ni avan­
tage quelconque de la part du ven­
deur d'espace , à l'exception de la
commission prévue par le contrat
conclu avec le mandant au titre de
la rémunération de l'agence en
qualité d'intermédiaire . Le mon­
tant maximal de cette commission
est déterminé par un décret en
Conseil d'État.

Art. 16.

Le vendeur d'espace publici­
taire en qualité de support ou de ré­
gie rend compte directement à
l'annonceur dans le mois qui suit la
diffusion du message publicitaire
des conditions dans lesquelles les
prestations ont été effectuées.

En cas de modification
devant intervenir dans les
conditions de diffusion du message
publicitaire, le vendeur d'espace
publicitaire avertit l'annonceur et
recueille son accord sur les
changements prévus. Il lui rend
compte des modifications
intervenues.

Dans le cas où l'achat d'
espace publicitaire est effectué par
l'intermédiaire d'un mandataire,
les obligations prévues à l'alinéa
précédent incombent tant au
vendeur à l'égard du mandataire
qu'au mandataire à l'égard de
l'annonceur.

Propositions de la commission

Art. 15 .

Supprimé.

Art. 16.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 17.

Supprimé.

Art. 18.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 17.

Toute personne qui fournit des
services de conseil en plan média
ou de préconisation de support
d'espace publicitaire doit indiquer
dans ses conditions générales de
vente les liens financiers qu'elle
entretient ou que son groupe entre­
tient avec des vendeurs mention­
nés à l'article 13 , en précisant le
montant de ces participations.

Art. 18.

l s Est puni d'une amende de
200 000 F le fait :

a) pour tout annonceur ou
tout intermédiaire de ne pas
rédiger de contrat écrit conforme
aux dispositions des deux premiers
alinéas de l'article 13 ;

b) pour la personne qui fournit
des services de conseil en plan
média ou de préconisation de
support d'espace publicitaire, de ne
pas indiquer dans ses conditions
générales de vente les informations
prévues à l'article 17.

1° bis Est puni des sanctions
prévues & l'article 31 de l'ordon­
nance n° 86-1243 du 1er décembre
1986 relative à la liberté des prix et
de la concurrence, le fait pour un
vendeur de ne pas communiquer
directement la facture à l'annon­
ceur conformément aux
dispositions du troisième alinéa de
l'article 13.

2° Est puni d'une amende de
2 000 000 Pie fait :

Propositions de la commission

Art. 17.

Supprimé.

Art. 18.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

a) pour toute personne qui
fournit des services de conseil en
plan média ou de préconisation de
support d'espace publicitaire , de
préconiser ou de réaliser un achat
d'espace publicitaire , pour le
compte d'un annonceur, auprès d'
un vendeur d'espace publicitaire
avec lequel elle entretient ou avec
lequel son groupe entretient des
liens financiers , en donnant
sciemment à cet annonceur des
informations fausses ou
trompeuses sur les caractéristiques
ou sur le prix de vente de l'espace
publicitaire du support préconisé
ou des supports qui lui sont
substituables ;

b) pour tout mandataire
mentionné à l'article 13 , de
recevoir une rémunération ou un
avantage quelconque d'autres
personnes que son mandant ;

c ) pour tout vendeur
mentionné à l'article 13, d'accorder
une rémunération ou un avantage
quelconque au mandataire ou au
prestataire de l'annonceur ;

d) pour toute personne qui
fournit des services de conseil en
plan média ou de préconisation de
support d'espace publicitaire , de
recevoir une rémunération ou un
avantage quelconque de la part du
vendeur d'espace publicitaire.

Pour les infractions prévues
aux 1*, 1* bis et 2* ci-dessus, les
personnes morales peuvent être
déclarées responsables, conformé­
ment A l'article 121-2 du code
pénal. Elles encourent également
la peine d'exclusion des marchés
publics, pour une durée de cinq ans
au plus, en application du 5* de
l'article 131-39 du code pénal.

Propositions de la commission
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 18 bis .

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Les fonctionnaires désignés
par le premier alinéa de l'article 45
de l'ordonnance n° 86- 1243 du 1 er
décembre 1986 précitée peuvent
procéder aux enquêtes nécessaires
à l'application du présent chapitre
selon les modalités prévues aux
articles 46 à 48, 51 et 52 de la
même ordonnance.

Art. 18 bis.

Pour l'application des articles
13 à 18 de la présente loi, la régie
publicitaire est considérée comme
vendeur d'espace .

Le mandataire mentionné à
l'article 13 n'est pas considéré
comme un agent commercial au
sens de l'article premier de la loi
n° 91-593 du 25 juin 1991 relative
aux rapports entre les agents
commerciaux et leurs mandants.

L'expression «achat d'espace
publicitaire » n'a pas pour effet de
limiter la responsabilité du
directeur de publication établie par
la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse .

Art. 18 ter A (nouveau).

Les dispositions du présent
chapitre s'appliquent quel que soit
le lieu d'établissement de l'inter­
médiaire, dès lors que le message
publicitaire est réalisé au bénéfice
d'une entreprise française et qu'il
est principalement reçu sur le ter­
ritoire français.

Propositions de la commission

Art. 18 bis.

Supprimé.

Art. 18 ter A (nouveau).

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 18 ter.

Les articles 1 1 et 12 entrent en
vigueur & compter du 1" septem­
bre 1993 .

Art. 18 quater.

Il est créé un observatoire du
marché publicitaire chargé de pré­
senter toutes recommandations et
propositions tendant à améliorer le
fonctionnement du marché publici­
taire et à organiser les rapports en­
tre les annonceurs, les profession­
nels de la publicité et les vendeurs
d'espace publicitaire.

L'observatoire est présidé
par un membre du Conseil d'État
et comprend, en nombre égal, des
représentants des annonceurs, des
professionnels de la publicité et des
vendeurs d'espace publicitaire .

Ses conclusions sont
rassemblées dans un rapport
transmis au Premier ministre et
aux assemblées parlementaires .

Un décret précise la
composition et les modalités de
fonctionnement de l'observatoire
du marché publicitaire, ainsi que le
délai d'élaboration du rapport
mentionné à l'alinéa précédent.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 1 8 ter.

Les dispositions des deux
premiers chapitres du présent titre
prendront effet A compter du 31
mars 1993 , à l'exception des
dispositions du III de l'article 11 ,
des trois derniers alinéas de
l'article 12 et du deuxième alinéa
du d ) du 2° de l'article 18, qui
prendront effet à compter du
1er septembre 1993.

Art. 18 quater.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

A l'issue d'un délai de trois
ans après l'entrée en vigueur des
dispositions du présent chapitre , le
Gouvernement présentera au
Parlement un rapport sur ses
conditions d'application.

Alinéa supprimé.

Propositions de la commission

Art. 18 /er.

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.

Art. 18 quater.

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.

Sénat 153. - 5



- 28-

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE M

Urbanisme commercial.

Art. 19.

Après l'article 29-1 de la loi
n" 73-1 193 du 27 décembre 1973
d'orientation du commerce et de
l'artisanat, il est inséré un article
29-2 ainsi rédigé :

«Art. 29-2 . – Sous réserve
des dispositions particulières
applicable ? aux collectivités
territoriales et aux sociétés
d'économie mixte locales, tous les
contrats passés par des personnes
publiques ou privées, à l'occasion
de la réalisation d'un projet
autorisé en vertu des articles 29 et
29- 1 , sont communiqués, selon des
modalités fixées par décret, par
chaque partie contractante au
préfet et à la chambre régionale
des comptes.

«Cette obligation s'étend
également aux contrats
antérieurement à l'autorisation et
portant sur la maîtrise ou
l'aménagement des terrains sur
lesquels est réalisée l'implantation
d'établissements ayant bénéficié de
l'autorisation. Elle concerne les
contrats de tout type, y compris
ceux prévoyant des cessions à titre
gratuit, des prestations en nature
et des contreparties immatérielles.

• Cette communication
intervient dans les deux mois
suivant la conclusion des contrats
ou, s'il s'agit de contrats antérieurs
à l'autorisation, dans un délai de
deux mois à compter de l'auto­
risation.

■Toute infraction au présent
article est punie de 100 000 F
d'amende.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

CHAPITRE m

Urbanisme commercial.

Art. 19.

Alinéa sans modification.

•Art. 29-2. – Alinéa sans
modification.

«Cette obligation s'étend
également aux contrats antérieurs
à l'autorisation ...

... immatérielles.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« Le présent article ne
s'applique pas aux sociétés
d'économie mixte locales.»

Propositions de la commission

CHAPITRE : II

Urbanisme commercial.

Art. 19.

Alinéa sans modification.

•Art. 29-2. – Alinéa sans
modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 20.

I. – L'article 28 de la loi n" 73-
1193 du 27 décembre 1973 précitée
est ainsi rédigé :

*Art. 28. – Il est créé une
commission départementale d'é­
quipement commercial . La com­
mission statue sur les demandes
d'autorisation qui lui sont
présentées en vertu des
dispositions des articles 29 et 29-1
ci-après.

«Dans le cadre des principes
définis aux articles premier, 3 et 4,
la commission statue en prenant en
considération :

«- l'offre et la demande glo­
bales pour chaque secteur d'acti­
vité dans la zone de chalandise
concernée ;

•- la densité d'équipement en
petites, moyennes et grandes sur­
faces dans cette zone ;

■- la place du commerce non
sédentaire ;

«- l'effet potentiel du projet sur
l'appareil commercial et artisanal
de cette zone et sur l'équilibre sou­
haitable entre les différentes
formes de commerce.

« La commission prend en
compte les travaux de 1'
observatoire départemental d'
équipement commercial pour
statuer sur les demandes d'
autorisation.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 20.

I. – Alinéa sans modification.

•Art . 28 . – Alinéa sans
modification .

Alinéa sans modification.

- sans modification.

d'équipement en
moyennes ...

...zones ;

- supprimé.

- sans modification.

«- la nécessité d'une
concurrence suffisante au sein de
chaque forme de commerce et
d'artisanat.

Alinéa sans modification.

Propositions de la commission

Art 20.

I. –Reprise du texte adopté
par le Sénat en première lec­
ture.



• 30 -

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

« En outre , lorsque
l'opération envisagée concerne une
agglomération dans laquelle sont
mises en œuvre les procédures
prévues aux articles L. 303-1 du
code de la construction et de
l'habitation, L. 123-11 ou L. 123-13
du code de l'urbanisme , la
commission prend en compte les
actions destinées à y assurer le
maintien ou l'implantation de
commerces de proximité, d'artisans
ou d'activités artisanales.

« Les projets soumis à cette
commission doivent comporter
l'indication de l'enseigne du futur
exploitant.

«Ces projets ne sont soumis
à l'examen de la commission qu'à
la condition d'être accompagnés
d' un certificat d' urbanisme
déclarant que le terrain peut être
utilisé pour l'opération envisagée.»

II . et III – Non modifiés

Art. 21 .

L'article 30 de la loi n* 73-1193
du 27 décembre 1973 précitée est
ainsi rédigé :

•Art . 30 . – La commission
départementale d'équipement com­
mercial est présidée par le préfet
qui ne prend pas part au vote .

« I. – Dans les départements
autres que Paris, elle est composée
de sept membres :

«- le maire de la commune
d'implantation ou son représen­
tant ;

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

Aliné supprimé.

« Les projets ...

... envisagée et de
l'indication de l'enseigne du ou des
futurs exploitants des établisse­
ments dont la surface de vente est
égale ou supérieure à un seuil fixé
par décret.

Art. 21 .

Alinéa sans modification.

«Art . 30 . – Alinéa sans
modification .

• I. –Alinéa sans modification.

« - le...
...d'implantation.

Propositions de la commission

Art. 21 .

Alinéa sans modification.

«Art. 30. – Alinéa sans
modification.

« I. –Alinéa sans modification .

«- le maire de la commune
d'implantation ou son représen­
tant ;
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

« - le conseiller général du
canton d'implantation ;

« - un représentant de l'éta­
blissement public de coopération
intercommunale & vocation
générale dont est membre la
commune d'implantation, ou, à
défaut, un maire désigné, pour une
durée d'un an non renouvelable,
par la réunion des maires du
département ;

« - le maire d'une commune de
moins de 2 000 habitants localisée
dans l'arrondissement de la
commune d'implantation ou , &
défaut, le maire de la commune la
moins peuplée de l'arrondissement,
désigné dans des conditions fixées
par décret ;

« - le président de la
chambre de commerce et
d'industrie dont la circonscription
territoriale comprend la commune
d' implantation , ou son
représentait ;

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« - un représentant de l'éta­
blissement public de coopération
intercommunale compétent en
matière d'aménagement de l'
espace et du développement dont
est membre la commune d'
implantation ou , à défaut , le
conseiller général du canton d'
implantation ;

« - les maires des deux
communes les plus peuplées de 1'
arrondissement , autres que la
commune d'implantation ; en
dehors des départements des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis, di Val-de-Marne et des
communes de l'Essonne, du Val-d'
Oise, des Yvelines et de Seine-et-
Marne appartenant à l'
agglomération parisienne, dans le
cas où la commune d'implantation
appartient à une agglomération
multicommunale comportant au
moins cinq communes, les maires
des deux communes les plus
peuplées sont choisis parmi les
communes de ladite
agglomération ;

• supprimé.

- supprimé.

- sans modification.

Propositions de la commission

«- le conseiller général du
canton d'implantation ;

■ - supprimé

«- un représentant de l'éta­
blissement public de coopération
intercommunale à vocation
générale dont est membre la
commune d'implantation, ou, à
défaut, un maire désigné, pour une
durée d'un an non renouvelable ,
par la réunion des maires du
département ;

• - le maire d'une commune de
moins de 2 000 habitants localisée
dans l'arrondissement de la
commune d'implantation ou, à
défaut, le maire de la commune la
moins peuplée de l'arrondissement,
désigné dans des conditions fixées
par décret ;

- sans modification.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

« - le président de la
chambre de métiers dont la
circonscription territoriale com­
prend la commune d'implantation,
ou son représentant ;

« - un représentant des
associations de consommateurs du
département.

« Participent à ses travaux avec
voix consultative :

« - les maires des communes
limitrophes de la commune d'im­
plantation ;

• - les maires des deux com­
munes les plus peuplées de l'ar­
rondissement, autres que la com­
mune d' implantation et les
communes limitrophes de la
commune d'implantation.

• Lorsque le maire de la
commune d' implantation est
également le conseiller général du
canton ou le maire désigné par la
réunion des maires du
département ou le conseiller
général désigné par le conseil
général , le préfet désigne pour
remplacer ce dernier le maire d'une
commune située dans l'ar­
rondissement concerné.

« II . – Dans le département
de Paris , la commission est
composée de sept membres :

« - le maire de Paris ou son
représentant ;

« - deux conseillers de Paris
ou d'arrondissement désignés par
le Conseil de Paris, pour une durée
d'un an non renouvelable ;

• - un conseiller d'arrondis­
sement du lieu d'implantation ;

« - le président de la
chambre de commerce et
d'industrie de Paris , ou son
représentant ;

« - le président de la
chambre de métiers de Paris ou son
représentant ;

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

- sans modification.

- sans modification .

Alinéa supprimé

- supprimé

- supprimé

«Lorsque...
...d'implantation ou le

maire de l'une des deux communes
les plus peuplées visées ci-dessus
est également le conseiller général
du canton, le préfet désigne pour
remplacer ce dernier un maire
d'une commune située dans
l'agglomération multicommunale
ou l'arrondissement concernés.

« II . – Alinéa sans
modification.

- sans modification

« - le maire de l'arrondisse­
ment du lieu d'implantation ;

« - deux conseillers d'arron­
dissement désignés par le Conseil
de Paris ;

- sans modification

- sans modification

Propositions de la commission

- sansmodification.

- sans modification.

•Participent à ses travaux avec
voix consultative :

• - les maires des communes
limitrophes de la commune d'im­
plantation ;

« - les maires des deux com­
munes les plus peuplées de l'ar­
rondissement, autres que la com­
mune d'implantation et les
communes limitrophes de la
commune d'implantation.

•Lorsque ...
... d'implantation est

également le conseiller général du
canton ou le maire désigné par la
réunion des maires du
département ou le conseiller
général désigné par le conseil
général , le préfet désigne pour
remplacer ce dernier le maire d'une
commune située dans l'ar­
rondissement concerné.

« II . – Alinéa sans
modification.

- sans modification

« - deux conseillers de Paris
ou d'arrondissement désignés par
le Conseil de Paris, pour me durée
d'un an non renouvelable ;

« - un conseiller d'arrondis­
sement du lieu d'implantation ;

- sans modification

- sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

« - un représentant des
associations de consommateurs du
département.

« III et IV. – Non modifiés. .

Art . 22.

L'article 31 de la loi n° 73-1193
du 27 décembre 1973 précitée est
ainsi rédigé :

*Art. 31 . – La commission
départementale d'équiper- com­
mercial se prononce par « ote &
mains levées dans des conditions
fixées par décret. Le procès-verbal
de délibération de la commission
indique le sens du vote émis par
chacun des membres.»

Art. 23.

L'article 32 de la loi n* 73-1 193
du 27 décembre 1973 précitée est
ainsi rédigé :

«Art. 32. – La commission
départementale d'équipement com­
mercial doit statuer sur les
demandes d'autorisation visées à
l'article 29 ci-dessus dans un délai
de trois mois, à compter du dépôt de
chaque demande, et ses décisions
doivent être motivées en se
référant notamment aux
dispositions de l'article 28 ci-
dessus . Passé ce délai ,
l'autorisation est réputée accordée.
Les commissaires ont connaissance
des demandes déposées au moins
un mois avant d'avoir i statuer.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

- sans modification

Art. 22.

Alinéa sans modification

«Art. 31.– ...

... membres. Il est signé
par le président et le secrétaire .»

Art. 23.

Alinéa sans modification.

«Art . 32 . – Alinéa sans
modification.

« La commission peut
autoriser les projets qui lui sont
soumis soit en totalité , soit
partiellement en réduisant les
surfaces de vente demandées ou en
supprimant les éléments du projet
qui lui paraissent incompatibles
avec les dispositions de l'article 28
ci-dessus.

Propositions de la commission

- sans modification

Art. 22.

Sans modification

Art. 23.

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

"A l'initiative du préfet, de
trois membres de la commission ou
du demandeur, la décision de la
commission départementale peut,
dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de son
intervention implicite, faire l'objet
d'un recours auprès de la
commission nationale d'équipe­
ment commercial prévue à l'article
33 ci-après, qui se prononce dans
un délai de quatre mois.

« Les commissions autorisent
ou refusent les projets dans leur
totalité .

«Avant l'expiration du délai
de recours ou, en cas de recours,
avant la décision en appel de la
commission nationale, le permis de
construire ne peut être accordé ni
la réalisation entreprise et aucune
nouvelle demande ne peut être
déposée pour le même terrain
d'assiette auprès de la commission
départementale d'équipement
commercial.»

Art. 24.

L'article 33 de la loi n" 73-1 193
du 27 décembre 1973 précitée est
ainsi rédigé :

»Art. 33. – Il est créé une
commission nationale d'équipe­
ment commercial , comprenant sept
membres nommés, pour une durée
de trois ans non renouvelable, par
décret pris sur le rapport du
ministre chargé du commerce.

« Elle se compose de :

« - deux membres du Conseil
d'État désignés par le vice-
président du Conseil d'État ;

■ - deux membres de la
Cour des comptes désignés par le
premier président de la Cour des
comptes ;

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

Alinéa sans modification.

Art. 24.

Alinéa sans modification.

«Art . 33 . – Alinéa sans
modification.

Alinéa sans modification.

« - un membre du Conseil
d'État désigné par le vice-président
du Conseil d'État, président ;

« - un membre de la Cour
des comptes désigné par le premier
président de la Cour des comptes ;

Propositions de la commission

Art. 24.

Alinéa sans modification.

«Art . 33 . – Alinéa sans
modification .

Alinéa sans modification.

« - deux membres du Conseil
d'État désignés par le vice-
président du Conseil d'État ;

« - deux membres de la
Cour des comptes désignés par le
premier président de la Cour des
comptes ;
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Texte adopté par 1« Sénat en
première lecture

■- trois personnalités dési­
gnées pour leur compétence en
matière de distribution , de
consommation ou d'aménagement
du territoire, à raison d'une par le
président du Sénat , une par le
président de l'Assemblée nationale
et une par le ministre chargé du
commerce .

« Les membres de l »
commission élisent son président
en son sein .

« Tout membre de la
commission doit informer le
président des intérêts qu'il détient
et de la fonction qu'il exerce dans
une activité économique.

•Aucun membre de la
commission ne peut délibérer dans
une affaire où il a un intérêt
personnel et direct ou s'il
représente ou a représenté une des
parties intéressées.

« Le maire de la commune
d' implantation membre de la
commission départementale dont
la décision fait l'objet du recours
est entendu à sa demande par la
commission nationale.

« Un commissaire du
Gouvernement nommé par le
ministre chargé du commerce
assiste aux séances de la
commission . Il rapporte les
dossiers.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

«- un membre de l'inspec­
tion générale des finances désigné
par le chefde ce service ;

« - un membre du corps des
inspecteurs généraux de l'équipe­
ment désigné par le vice-président
du conseil général des Ponts et
Chaussées.

«- sans modification

« Le président de la
commission a voix prépondérante
en cas de partage égal des voix.

Alinéa supprimé

Alinéa sens modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions de la commission

« -supprimé

• -supprimé

«- sans modification

Alinéa sans modification

Suppression de l'alinéa
maintenue.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

• Les conditions de
désignation des membres de la
commission et du président de
celle-ci ainsi que les modalités de
son fonctionnement sont fixées par
décret en Conseil d'État.»

Art. 26.

Les pétitionnaires ayant dépo­
sé une demande d'autorisation
avant la date d'entrée en vigueur
de la présente loi disposent d'un dé­
lai de quatre mois pour mettre leur
demande en conformité avec celle-
ci. Un nouvel enregistrement de la
demande est effectué.

Pour les décisions prises par
les commissions départementales
d'urbanisme commercial avant
l'entrée en vigueur de la présente
loi, le préfet, le demandeur et le
tiers des membres de la
commission peuvent exercer, dans
les conditions prévues par les lois
et règlements en vigueur à la date
où la commission départementale a
pris sa décision, un recours devant
la commission nation » le
d'équipement commercial dans le
délai de deux mois suivant la
notification de la décision pour le
demandeur et la date de la réunion
de la commission pour les membres
et le préfet ou suivant
l'intervention implicite de la
décision.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification .

Art. 26.

Les demandes d'autorisation
enregistrées avant la date de publi­
cation de la présente loi, sur les­
quelles la commission départemen­
tale d'urbanisme commercial n'a
pas statué, font l'objet d'un nouvel
enregistrement. Le délai de trois
mois prévu au premier alinéa de l'
article 32 do la loi n° 73-1193 du 27
décembre 1973 précitée court à
compter de la date de la publication
de l'arrêté préfectoral portant
constitution de la commission dé­
partementale d'équipement
commercial pour les demandes en­
registrées avant la publication de
cet arrêté .

Alinéa sans modification.

Propositions de la commission

Alinéa sans modification .

Art. 26.

Sans modification.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

La commission nationale
d'équipement commercial statue
sur les recours formés avant la date
d'entrée en vigueur de la présente
loi et sur lesquels la commission
nationale d'urbanisme commercial
n'a pas, avant cette date, délivré
son avis. Le ministre chargé du
commerce statue sur les recours
examinés par la commission avant
l'entrée en vigueur de la présente
loi .

Le délai de trois mois prévu
au premier alinéa de l'article 32 de
la loi n* 73-1 193 du 27 décembre
1973 précitée court à compter de la
publication de l'arrêté préfectoral
portant constitution de la
commission. Le délai de quatre
mois prévu au deuxième alinéa de
l'article 32 de la loi n* 73-1193 du
27 décembre 1973 précitée court i
compter de la publication du décret
portant nomination des membres
de la commission.

Lorsque la commission
nationale d'équipement
commercial statue sur un recours
formé contre une décision prise par
une commission départementale
d'urbanisme commercial , elle fait
application des dispositions
relatives à la recevabilité des
demandes et aux critères de
délivrance des autorisations
contenues dans les lois et
règlements en vigueur à la date où
la commission départementale
d'urbanisme commercial a pris sa
décision.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

Le délai...

...commission.

Alinéa sans modification.

Propositions de la commis«if n
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE IV

Délégations de service public.
Section 1 .

Dispositions générales.

Art. 27.

Supprimé.

Texto adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

CHAPITRE IV

Délégations de service public.
Section 1 .

Dispositions générales.

Art. 27 .

Les délégations de service pu­
blic des personnes morales de droit
public sont soumises par l'autorité
délégante à une procédure de pu­
blicité permettant la présentation
de plusieurs offres concurrentes,
dans des conditions prévues en
Conseil d'État.

La collectivité publique
dresse la liste des candidats admis
à présenter une offre après examen
de leurs garanties professionnelles
et financières et de leur aptitude à
assurer la continuité du service
public et l'égalité des usagers
devant le service public.

La collectivité adresse à
chacun des candidats un document
définissant les caractéristiques
quantitatives et qualitatives des
prestations ainsi que, s'il y a lieu ,
les conditions de tarification du
service rendu à l'usager.

Les offres ainsi présentées
sont librement négociées par
l'autorité responsable de la
personne publique délégante qui,
au terme de ces négociations ,
choisit le délégataire.

Art. 27 bis.

Conforme

Propositions de la commission

CHAPITRE IV

Délégations de service public.
Section 1 .

Dispositions générales.

Art. 27.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 28.

Les conventions de délégation
de service public doivent être limi­
tées dans leur durée. Celle-ci est
déterminée par la collectivité en
fonction des prestations demandées
au délégataire et lorsque les instal­
lations sont à la charge du déléga­
taire, de la nature et du montant de
l'investissement à réaliser par
l'intéressé.

Les conventions de
délégation de service public ne
peuvent comporter de clause ni
faire l'objet de reconduction tacite.
Toute clause de ce type, y compris
celles qui figurent dans des
conventions en cours d'exécution,
est réputée non écrite.

Une délégation de service
public peut être prolongée lorsque
la bonne exécution du service
public impose , en cours de
convention, la réalisation par le
délégataire d'investissements non
prévus initialement et de nature à
modifier l'économie générale de la
délégation. Si la délégation a été
consentie par une personne
publique autre que l'État , la
prolongation ne peut intervenir
qu'avec l'accord de l'assemblée
délibérante.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 28.

Les...

... au délégataire. Lorsque les
installations sont à la charge du
délégataire, la convention de délé­
gation tient compte, pour la déter­
mination de sa durée, de la nature
et du montant de l'investissement
à réaliser et ne peut dans ce cas dé­
passer la durée normale d'amor­
tissement des installations mises
en oeuvre.

Alinéa supprimé

Une délégation de service ne
peut être prolongée que :

a) pour des motifs d'intérêt gé­
néral ; la durée de la prolongation
ne peut alors excéder un an.

b) lorsque le délégataire est
contraint, pour la bonne exécution
du service public ou l'extension de
son champ géographique et à la de­
mande du délégant, de réaliser des
travaux non prévus au contrat ini­
tial , de nature & modifier
l'économie générale de la déléga­
tion et qui ne pourraient être amor­
tis pendant la durée de la conven­
tion restant à courir que par une
augmentation de prix manifeste­
ment excessive . En aucun cas la ou
les prolongations décidées &
compter de la date de publication
de la présente loi ne peuvent au to­
tal augmenter la durée de la
convention de plus d'un tiers de la
durée initialement prévue.

Propositions de la commission

Art. 28.

Les...

... au délégataire et, lorsque les
installations sont à la charge du
délégataire, de la nature et du
montant de l'investissement à réa­
liserpari Intéressé.

Suppression de l'alinéa
maintenue.

Alinéa sans modification.

a) sans modification.

b)...

... excessive. Une telle
prolongation ne peut intervenir
qu'une seule fois.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Les conventions de
délégation de service public ne
peuvent contenir de clauses par
lesquelles le délégataire prend à sa
charge l'exécution de services ou de
paiements étrangers A l'objet de la
délégation.

Les montants et les modes
de calcul des droits d'entrée et des
redevances versées par le
délégataire à la collectivité
délégante doivent être justifiés
dans ces conventions.

Art. 29.

Supprimé

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Si la délégation a été
consentie par une personne
publique autre que l'État , la
prolongation mentionnée au a) ou
au b) ne peut intervenir qu'après
un vote de l'assemblée délibérante.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Les modalités d'application
du présent article sont fixées , en
tant que de besoin, par décret en
Conseil d'État.

Art. 29.

Les dispositions du présent
chapitre ne s'appliquent pas aux
délégations do service public :

a) lorsque la loi institue un
monopole au profit d'une
entreprise ;

b) lorsque ce service est confié &
un établissement public ou à une
société dont le capital est ,
directement ou indirectement ,
majoritairement détenu par la
collectivité publique délegante et à
condition que l'activité déléguée
figure expressément dans les
statuts de l'établissement ou de la
société . Toutefois , lorsque la
délégation a lieu au bénéfice d'une
société d'économie mixte , les
articles 28 et 30 sont applicables.

Propositions de la commission

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Art. 29.

Supprimé
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Section 2.

Dispositions applicables
aux collectivités

territoriales, aux groupements
de ces collectivités

et à leurs établissements publics .

Art. 31 .

L'autorité territoriale engage
librement toute discussion utile
avec une ou des entreprises ayant
présenté une offre . Elle saisit
l'assemblée délibérante du choix de
l'entreprise auquel elle a procédé et
lui présente l'économie générale du
contrat.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Section 2.

Dispositions applicables
aux collectivité*

territoriales, aux groupements
de ces collectivités

et à leurs établissements publics.

Art. 30.

Conforme

Art. 31 .

Après décision sur le principe
de la délégation, il est procédé à
une publicité et un recueil d'offres
dans les conditions prévues aux
deuxième et troisième alinéas de
l'article 27 .

Les plis contenant les offres
sont ouverts par une commission
composée :

a) lorsqu'il s'agit d'une région,
de la collectivité territoriale de
Corse, d'un département, d'une
commune de 3.500 habitants et
plus et d'un établissement public,
par l'autorité habilitée à signer la
convention de délégation de service
public ou son représentant, prési­
dent, et par cinq membres de
l'assemblée délibérante élus en son
sein à la représentation proportion­
nelle au plus fort reste ;

b ) lorsqu'il s'agit d'une
commune de moins de 3.500
habitants , par le maire ou son
représentant , président , et par
trois membres du conseil
municipal élus par le conseil à la
représentation proportionnelle au
plus fort reste.

Il est procédé , selon les
mêmes modalités , à l'élection de
suppléants en nombre égal à celui
de membres titulaires.

Propositions de la commission

Section 2.

Dispositions applicables
aux collectivités

territoriales, aux groupements
de ces collectivités

et à leurs établissements publics.

Art. 31 .

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 32.

Supprimé.

Art. 33.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Le comptable de la
collectivité et un représentant du
ministre chargé de la concurrence
siègent également à la commission
avec voie consultative.

Au vu de l'avis de la
commission, l'autorité habilitée à
signer la convention engage
librement toute discussion utile
avec une ou des entreprises ayant
présenté une offre . Elle saisit
l'assemblée délibérante du choix de
l'entreprise auquel elle a procédé.
Elle lui transmet le rapport de la
commission présentant notamment
la liste des entreprises admises à
présenter une offre et l'analyse des
propositions de celles-ci, ainsi que
les motifs du choix de la candidate
et l'économie générale du contrat.

Art. 32.

Deux mois au moins après la
saisine de la commission mention­
née à l'article 31 , l'assemblée déli­
bérante se prononce sur le choix du
délégataire et le contrat de déléga­
tion.

Les documents sur lesquels
se prononce l'assemblée
délibérante doivent lui être
transmis quinze jours au moins
avant sa délibération.

Art. 33 .

Le recours à une procédure de
négociation directe avec une entre­
prise déterminée n'est possible que
dans le cas où , après mise en
concurrence, aucune offre n'a été
proposée ou n'est acceptée par la
collectivité publique.

Art. 34.

Conforme

Propositions de la commission

Art. 32.

Supprimé.

Art. 33.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 34 bis.

Les dispositions des articles 28
à 34 de la présente loi sont applica­
bles aux conventions dont la signa­
ture intervient à compter du 1"
janvier 1994 .

CHAPITRE V

Marchés publics.

Art. 35.

I. – Sous réserve des disposi­
tions particulières régissant cer­
tains contrat* des sociétés d'éco­
nomie mixte, les contrats de tra­
vaux, d'études et de maîtrise
d'œuvre conclus pour l'exécution
ou les besoins du service public par
les sociétés d'économie mixte , en
leur nom ou pour le compte de per­
sonnes publiques , sont soumis aux
principes de publicité et de mise en
concurrence prévus par le code des
marchés publics dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil
d'État.

Ces dispositions ne s'appli­
quent pas aux marchés d'étude et
de maîtrise d'œuvre passés entre
des sociétés d'économie mixte
d'intérêt national et des sociétés
filiales lorsque le capital de chacun
des cocontractants est contrôlé
directement ou indirectement par
l'État

I!.- Il est inséré au chapitre
111 du titre III du livre IV du code
de la construction et de l'habitation
un article L.433-1 ainsi rédigé :

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 34 bis.

Les dispositions des articles 27
et 30 à 34 de la présente loi sont ap­
plicables ...

... à compter du 31
mars 1993.

Elles ne sont pas applicables
lorsque , avant la date de
publication de la présente loi ,
l'autorité habilitée a expressément
pressenti un délégataire et que
celui-ci a, en contrepartie, engagé
des études et des travaux
préliminaires .

CHAPITRE V

Marchés publics.

Art. 35 .

I. – les contrats ...

...d'État.

Alinéa sans modification

II.- Alinéa sans modification

Propositions de la commission

Art. 34 bis .

Les dispositions des articles 28
à 34 sont applicables à compter du
1erjanvier 1994.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE V

Marchés publics.

Art. 35 .

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

« Art . L. 433-1 . – Les
contrats passés par des organismes
privés d'habitations & loyer
modéré sont soumis à des règles de
publicité et de mise en
concurrence , selon des modalités
fixées par décret en Conseil
d'État.»

III . – Non modifié

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

«Art . L. 433-1 . – Les con­
trats conclus par les organismes...

... soumis aux principes
de publicité , de mise en
concurrence et d'exécution prévus
par le code des marchés publics
dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'État.»

Propositions de la commission
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE VI

Dispositions communes aux
délégations de services publics

et aux marchés publics.

Art. 36.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

CHAPITRE VI

Dispositions communes aux
délégations de services publics

et aux marchés publics.

Art. 36 .

I. – Le premier alinéa de
l'article premier de la loi n° 91-3 du
3 janvier 1991 relative à la trans­
parence et & la régularité des pro­
cédures de marchés et soumettant
la passation de certains contrats à
des règles de publicité et de mise en
concurrence est ainsi rédigé :

"Il est créé une mission
interministérielle d'enquête sur les
marchés et les conventions de
délégation de service public ,
chargée de procéder à des enquêtes
portant sur les conditions de
régularité et d'impartialité dans
lesquelles sont préparés, passés ou
exécutés les marchés et les
conventions de délégation de
service public de l'État , des
collectivités territoriales , des
établissements publics autres que
ceux qui ont le caractère industriel
et commercial , des sociétés
d'économie mixte d' intérêt
national chargées d'une mission de
service public et des sociétés
d'économie mixte locales.»

II . – Le premier alinéa de
l'article 2 de la loi n° 91-3 du 3
janvier 1991 précitée est remplacé
par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les enquêtes sont
diligentées & la demande du
Premier ministre, ou du ministre
chargé de l'économie et des
finances, ou pour son département,
les établissements et les sociétés
d'économie mixte placés sous sa
tutelle à la demande de chaque
ministre ou du chef de la mission
lorsque l'enquête sur un marché ou
une convention de délégation de
service public fait présumer des
irrégularités dans d'autres
marchés ou conventions.

Propositions de la commission

CHAPITRE VI

Dispositions communes aux
délégations de services publics

et aux marchés publics.

Art. 36.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 37.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale < n nouvelle lecture

• Elles peuvent être
diligentées à la demande du préfet
lorsqu'elles concernent des
marchés ou des conventions de
délégation de service public passés
par les collectivités territoriales,
leurs établissements publics et les
sociétés d'économie mixte locales.»

III . – A l'article 7 de la loi
n° 91-3 du 3 janvier 1991 précitée,
au premier alinéa, après les mots :
«dans les marchés » et au second
alinéa, après les mots : « sur les
marchés», sont insérés les mots :
•et les conventions de délégation
de service public ».

Art. 37.

1 . – Les cinq premiers alinéas
de l'article L. 22 du code des tribu­
naux administratifs et cours admi­
nistratives d'appel sont remplacés
par un alinéa ainsi rédigé :

• Le président du tribunal
administratif, ou son délégué, peut
être saisi en cas de manquement
aux obligations de publicité et de
mise en concurrence auxquelles est
soumise la passation des marchés
publics et des conventions de
délégation de service public. »

! bis . – Le sixième alinéa
de l'article L. 22 du même code est
ainsi rédigé :

•Les personnes habilitées à
agir sont celles qui ont un intérêt &
conclure le contrat et qui sont
susceptibles d'être lésées par ce
manquement , ainsi que le
représentant de l'État dans le
département dans le cas où le
contrat est conclu ou doit être
conclu par une collectivité
territoriale ou un établissement
public local.»

Propositions de la commission

Art. 37.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE VU

Activités immobilières.

Art. 38

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

II . – A l'avant-dernier
alinéa du même article L. 22, les
mots : « mentionnées ci-dessus a
été commise » sont remplacés par
les mots : « de publicité et de mise
en concurrence d'origine
communautaire , a été commise».

CHAPITRE VU

Activités immobilières.

Art. 38.

Dans la section II du chapitre
premier du titre premier du livre
III du code des communes, il est ré­
tabli un article L. 311-8 ainsi rédi­
gé :

*Art . L. 311-8 . – Lorsque
les collectivités locales, leurs grou­
pements et leurs établissements
publics, leurs concessionnaires ou
sociétés d'économie mixte locales
envisagent de procéder à la vente à
des personnes privées de terrains
constructibles ou de droits de
construire , elles doivent publier, à
peine de nullité d'ordre public de la
vente, un avis indiquant la nature
des biens ou des droits cédés et les
conditions de la vente envisagée
ainsi que , sauf lorsque la vente est
destinée à la réalisation, par des
organismes d'habitations à loyer
modéré et des sociétés
d'économie mixte , de logements
locatifs sociaux financés à l'aide de
prêts aidés par l'État, le lieu de
réception des propositions des
candidats , le délai dans lequel
celles-ci doivent être formulées et
la forme qu'elles doivent revêtir .
L'avis doit être publié
préalablement & la vente qui ne
pourra intervenir à partir dudit
avis que dans un délai fixé par
décret.

Propositions de la commission

CHAPITRE VU

Activités immobilières.

Art. 38

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« Une société d'économie
mixte locale qui envisage de céder
un bien de nature immobilière ou
des droits de construire & une
personne privée , physique ou
morale , détenant directement ou
indirectement une partie du
capital de cette société , doit ,
préalablement à cette cession et à
peine de nullité d'ordre public, en
informer ses actionnaires ,
collectivités locales ou
groupements de collectivités
locales .

• Communication de cette
information doit être inscrite à l'
ordre du jour de la plus proche
réunion de l'organe délibérant de
chacune des collectivités locales ou
groupements mentionnés à l'alinéa
précédent. Le maire, le président
de l' assemblée délibérante de la
collectivité territoriale , de l'
établissement public ou de la
société d'économie mixte locale doit
indiquer les raisons de son choix
devant l'organe délibérant de la
collectivité ou de l'organisme
concerné .

• L'action en nullité se prescrit,
dans les cas prévus aux alinéas
précédents , per cinq ans à compter
de la publication de l'acte
constatant la cession.

« Les modalités de la publicité
prévue au premier alinéa sont
déterminées par un décret en
Conseil d'État .»

Art.39 bis (nouveau)

L'article 6 de la loi n* 75-1351
du 31 décembre 1975 relative à la
protection des occupants de locaux
à usage d'habitation est ainsi
rédigé :

Propositions de la commission

Art.39 bis (nouveau)

Supprimé
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

*Art . 6?.- Toute convention
ayant pour objet de résilier un bail
ou un droit d'occupation en cours
de validité afin de permettre la
libération d'un immeuble à usage
d'habitation principale ou
professionnel et d'habitation doit
à peine de nullité comporter un
projet de contrat de location
portant sur un local de relogement
de l'occupant correspondant à ses
besoins personnels ou familiaux, et
le cas échéant, professionnels et à
ses possibilités.

«A peine de nullité , le projet de
convention signé par le bailleur du
local à libérer et comportant en
annexe le projet de contrat de
location signé par le bailleur du
local de relogement doit être
adressé , 4 l'occupant par lettre
recommandée avec demande d'avis
de réception.

«Sous la même sanction , la
convention et le contrat de location
ne peuvent être signés par
l'occupant qu'au terme d'un délai
de trente jours après leur
réception.

« Le projet de convention doit
reproduire, à peine de nullité , le
texte du présent article.

«Ces dispositions ne sont pas
applicables aux occupants
bénéficiant de l'article 13 quater de
la loi n* 48-1360 du 1er septembre
1948 portant modification et
codification de la législation
relative aux rapports des bailleurs
et locataires.»

Art. 39 ter (nouveau)

I.- L'article L. 430-2 du code de
l'urbanisme, est complété par un
troisième alinéa ainsi rédigé :

Propositions de la commission

Art.39 ter (nouveau)

Supprimé
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« Est en particulier considéré
comme une démolition l'exécution
de tout travail ou tout fait, lié À un
travail , ayant pour objet ou pour
effet de rendre un local occupé à
usage d'habitation ou à usage
professionnel et d'habitation
impropre à cet usage, notamment
pour des raisons d'hygiène , de
salubrité ou de sécurité .»

II.- Il est ajouté, après l'article
L. 430-4-2 du code de l'urbanisme,
un article L. 430-4-3 ainsi rédigé :

- Art . L. 430-4-3. - La demande
de permis de démolir des locaux à
usage d'habitation principale ou à
usage professionnel et d'habitation
ne peut être instruite que si elle est
accompagnée :

• 1° de la liste des occupants de
l'immeuble ou de la partie de
l'immeuble concernée par la
demande à la date de dépôt de cette
demande, certifiée exacte par le
propriétaire ;

• 2° des conventions et baux
conclus avec chacun des occupants
en application soit de l'article 6 de
la loi n° 75-1351 du 31 décembre
1975 relative à la protection des
occupants de locaux à usage
d'habitation soit de l'article 13
quater de la loi n° 48-1360 du 1er
septembre 1948 portant
modification et codification de la
législation relative aux rapports
des bailleurs et locataires.»

III .- Dans le seconde phrase de
l'article L. 430-5 , les mots
•d'assurer avant le commencement
des travaux -* jusqu'à «occupants de
bonne foi , ainsi que » sont
supprimés. A la fin du premier
alinéa, les mots «destinés à reloger
les intéressés » sont remplacés par
les mots : "à caractère social ».

IV.- Dans la seconde phrase de
l'article L. 430-7 du code de
l'urbanisme, les mots : «ou tacite»
sont supprimés.

Propositions de la commission
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

V. - L'article L. 430-9 du code
de l'urbanisme est ainsi rédigé :

•Art . L. 430-9. - En cas de
violation des dispositions de
l'article L. 430-2 en ce qui concerne
les locaux à usage d'habitation ou
professionnel et d'habitation , le
président du tribunal de grande
instance du lieu de l' immeuble,
statuant comme en matière de
référé, peut à la demande de toute
personne ayant un droit
d'occupation en cours de validité ,
ou à la requête du maire ou du
représentant de l'État, ordonner la
remise en état des lieux, et, s'il y a
lieu , la réintégration de l'occupant.
Il peut également ordonner le
relogement temporaire de
l'occupant.

«A défaut d'exécution de la
décision dans les délais impartis,
l'autorité administrative
compétente procède , aux frais du
contrevenant , au relogement
provisoire de l'occupant jusqu'à sa
réintégration et à l'exécution des
travaux nécessaires .

« Le remboursement des
sommes avancées par l'autorité
administrative est garanti par une
hypothèque légale sur
l'immeuble.»

VI . - L'article L. 480-4 du code
de l'urbanisme est ainsi modifié :

1* après le premier alinéa , il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L'exécution de travaux ou
l'accomplissement de faits, liés à
des travaux, sans le permis de
démolir requis en application de
l'article L. 430-2 ou le non-respect
des conditions ou obligations
imposées par le permis de démolir
est punie , par mètre carré de
surface démolie ou rendue
inutilisable, d'une amende d'un
montant identique à celui prévu à
l'alinéa précédent pour le cas de
construction d'une surface de
plancher , et d'une peine
d'emprisonnement dans les mêmes
conditions».

Propositions de la commission
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 40.

Supprimé.

Texte adopté par l'Assemb .
nationale en nouvelle lecture

2° dans le deuxième alinéa, les
mots : « les peines prévues à l'alinéa
précédent» sont remplacés par les
mots : « les peines prévues aux deux
alinéas précédents ».

3° dans le troisième alinéa, les
mots : « les peines sont également
applicables* sont remplacés par les
mots : « les peines prévues au
premier alinéa sont également
applicables. »

VII . - Il est inséré après le
cinquième alinéa de l'article
L. 480-1 du code de l'urbanisme un
alinéa ainsi rédigé :

■Toute association, ayant pour
objet statutaire explicite d'agir
pour le droit au logement et ,
siégeant soit à la Commission
nationale de concertation instituée
auprès du ministre chargé du
logement, soit au Conseil national
de la consommation institué
auprès du ministre chargé de la
Consommation peut exercer les
droits reconnus à la partie civile en
ce qui concerne les faits
constituant une infraction aux
dispositions de l'article L. 430-2 et
portant un préjudice direct ou
indirect aux intérêts collectifs
qu'elle a pour objet de défendre. «

Art. 40.

I. – Il est inséré au chapitre
premier du titre premier du livre
III du code de l'urbanisme un arti­
cle L. 31 1 -4- 1 ainsi rédigé :

.Art . L. 311 -4 -1. – Seul le
coût des équipements publics
réalisés dans l'intérêt principal des
usagers des constructions & édifier
dans la zone d'aménagement
concerté peut être mis à la charge
des constructeurs. »

II . – Le premier alinéa de
l'article L. 332-9 du code de
l'urbanisme est ainsi rédigé :

positions de la commission

Art. 40.

Supprimé
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 41 .

Supprimé.

Art. 42 .

I. – Au chapitre II du titre III
du livre III du code de l'urbanisme,
il est créé une section V intitulée
«Dispositions diverses » compre­
nant les articles L. 332-28 ,
L. 332-29 et L. 332-30 ainsi rédi­
gée :

■Section V.

«Dispositions diverses.

- Art. L. 332-28 et .L. 332-29–
Non modifiés

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« Dans les secteurs de la
commune où un programme
d'aménagement d'ensemble a été
approuvé par le conseil municipal,
il peut être mis à la charge des
constructeurs tout ou partie du
coût des équipements publics
réalisés dans l'intérêt principal des
usagers des constructions à édifier
dans le secteur concerné.»

Art. 41 .

I. – Au d) du 2° de l'article
L. 332-6- 1 du code de l'urbanisme,
les mots : «dès lors que ces équipe­
ments sont rendus nécessaires par
la réalisation de l'opération » sont
remplacés par les mots : «réalisés
dans l'intérêt principal des usagers
des constructions à édifier dans
cette opération ».

II . – Le d ) de l'article
L. 332-12 du même code est ainsi
rédigé :

• d ) une participation
forfaitaire représentative de la
participation prévue à l'article
L. 332-9 et des contributions
énumérées aux a), b), d) et e) du 2°
et au 3° do l'article L. 332-6-1.»

Art. 42.

I. – Alinéa sans modification.

«Section V.

«Dispositions diverses.

Propositions de la commission

Art. 41 .

Supprimé.

Art. 42.

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

•Art . L. 332-30. – Les taxes et
contributions de toute nature qui
sont obtenues ou imposées en
violation des dispositions des
articles L. 311 -4- 1 et L. 332-6 sont
réputées sans cause ; les sommes
versées ou celles qui correspondent
au coût de prestations fournies sont
sujettes à répétition . L'action en
répétition se prescrit par cinq ans
à compter du dernier versement ou
de l'obtention des prestations
indûment exigées.

« Les acquéreurs successifs de
biens ayant fait l'objet des
autorisations mentionnées à l'
article L. 332-28 ou situés dans une
zone d'aménagement concertée
ainsi que leurs ayants droit ,
peuvent, également, exercer l'
action en répétition prévue à
l'alinéa précédent . Pour ces
personnes, l'action en répétition se
prescrit par dix ans à compter de l'
inscription sur le registre prévu à l'
article L. 332-29 attestant que le
dernier versement a été opéré ou la
prestation obtenue.

«Les sommes k rembourser au
titre des deux alinéas précédents
portent intérêt au taux légal
majoré de cinq points.»

II . – Non modifié

Art. 45.

- Il est rétabli au code de la
construction et de l'habitation un
article L 423-5 ainsi rédigé :

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

*Art. L. 332-30. – Alinéa
sans modification .

• Les...

...concertée
peuvent. .

... par cinq ans...

...obtenue.

Alinéa sans modification.

Art. 42 bis .

Conforme

Art. 44.

Conforme

Art. 45.

Alinéa sans modification.

Propositions de la commission

Art. 45.

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

•Art . L. 423-5 . – Par déroga­
tion à l'article 178 de la loi
n° 66- 537 du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales , dans les
sociétés d'habitations à loyer
modéré mentionnées aux articles
L. 422-2 , L. 422-3 , L. 422-4 et
L. 422-13, toute augmentation de
capital par incorporation de
réserves , bénéfices ou primes
d'émission est interdite , sauf
dérogation accordée par le ministre
chargé du logement après avis du
comité permanent du Conseil
supérieur des habitations & loyer
modéré .

«Toutefois , cette interdiction
ne vise pas les augmentations de
capital motivées par un éventuel
relèvement du minimum légal fixé
pour le capital social d'une société
anonyme.

« Par dérogation aux
dispositions des articles 209 et 214
de la loi n* 66-537 du 24 juillet
1966 précitée , les sociétés d'
habitations à loyer modéré
mentionnées aux articles L 422-2,
L 422-3, L. 422-4 et L. 422-13 ne
peuvent procéder à l' amor­
tissement de leur capital.

• En outre , si une société
d'habitations à loyer modéré
procède à une réduction de capital
dans le cas prévu au deuxième
alinéa de l'article 217 de la même
loi, le prix de rachat ne peut être
supérieur au prix maximum
calculé en application des deux
premiers alinéas de l'article
L. 423-4. Si la société procède à une
réduction de son capital par
réduction du montant nominal des
actions, la somme remboursée aux
actionnaires est calculée par
application à la quote-part de
capital réduite des dispositions des
deux premiers alinéas de l'article
L 423-4.»

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

•Art. L. 423 5 – ...

... commerciales , dans les
organismes privés d'habitations à
loyer modéré , toute augmen­
tation...

...modéré.

Alinéa sans modification.

«Par...

... précitée , les organismes
privés d'habitations à loyer
modéré ne peuvent...

...capital .

•. En outre , si un organisme
privé d'habitations à...

...Si l'organisme
procède...

... L. 423-4..

Art. 45 bit

Conforme

Propositions de la commission
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 46.

Il est inséré, au chapitre Ill du
titre premier du livre troisième du
code de la construction et de
l'habitation, un article L 313-7- 1
ainsi rédigé :

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 45 ter (nouveau)

Il est inséré au chapitre III du
titre premier du livre III du code de
la construction et de l'habitation
un article L. 313-1-3 ainsi rédigé :

«Art. L. 313-1 -3.- Les statuts
des sociétés mentionnées à l'article
L. 313- 1 -2 doivent contenir des
clauses conformes à des clauses-
types fixées par décret . Ce décret
peut en outre apporter des
restrictions aux règles d'usage et
d'aliénation du patrimoine de ces
sociétés .

«Ces sociétés, lorsqu'elles ont
été constituées antérieurement à la
publication de la loi n° du ,
doivent mettre leurs statuts en
conformité avec les clauses-types
mentionnées à l'alinéa précédent ,
dans un délai de douze mois après
la publication du décret établissant
ces clauses-types.

« Si l'assemblée des
actionnaires ou des associés n'est
pas en mesure de statuer
régulièrement sur cette mise en
conformité dans le délai imparti , le
projet de mise en conformité des
statuts est soumis & l'homologation
du président du tribunal de
commerce statuant sur requête des
représentants légaux de la société .

« Il sera interdit aux présidents,
administrateurs ou gérants de ces
sociétés qui , volontairement ,
n'auront pas mis ou fait mettre les
statuts en conformité avec les
clauses-types dans le délai imparti ,
pendant un délai de cinq années, de
diriger, administrer ou gérer à un
titre quelconque une des sociétés
immobilières concernées par le
présent article, et d'engager la
signature d'une de ces sociétés.».

Art 46.

Alinéa sans modification.

Propositions de la commission

Art. 45 ter (nouveau)

Supprimé.

Art. 46.

Alinéa sans modification.



- 57-

Texte adopté par le Sénat en
première lecture

- Art . L. 313 - 7 - 1. – Les
dispositions de l'article L. 313-7,
ainsi que celles du premier et du
troisième alinéas de l'article
L. 313-13 , sont également
applicables aux organisme? agréés
à collecter la participation des
employeurs & l' effort de
construction autres que les
associations professionnelles ou
interprofessionnelles mentionnées
au premier alinéa dudit article
I.. 313-7 .

•En Cad de carence d'un de
ces organismes à prendre les
mesures de redressement visées au
premier alinéa de l'article
L. 313-13, ou en cas d'urgence, le
ministre chargé du logement peut ,
après avis de l'Agence nationale
pour la participation des
employeurs à l'effort de
construction, rendu dans un délai
qui ne peut excéder huit jours ,
retirer l'agrément de collecte de cet
organisme.

• En cas de retrait
d'agrément, le ministre chargé du
logement transfère, sur proposition
ou après avis de l'Agence
nationale , la situation active et
passive résultant de l'encaissement
et de l'emploi des ressources au
titre de la participation des
employeurs à l' effort de
construction à une association ou
un organisme agréé à collecter la
participation qu'il désigne , et
nomme à cet effet , auprès de
l'organisme en cause , un
administrateur chargé de procéder
au transfert.

«En cas de carence d'un des
organismes visés par le présent
article, ou en cas de refus d'un
organisme d'exécuter les décisions
prises par l'administrateur nommé
en application de l'alinéa
précédent, le ministre de tutelle de
cet organisme, sur proposition du
ministre chargé du logement,
suspend organes de direct:on ou
en déclare les membres
démissionnaires d'office.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

•Art . L. 313 - 7- 1. – Alinéa
sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

«En...

... article , ou lorsque l'
administrateur nommé en
application de l'alinéa précédent
rencontre des difficultés du fait de
l'organisme en cause, le ministre ...

...d'office .

Propositions de la commission

*Art. L. 313 - 7- 1. – Alinéa
sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

«En...

...article, ou en cas dz refus d'un
organisme d'exécuter les décisions
prises par 1' administrateur
nommé en application de l'alinéa
précédent , le ministre ...

.. d'office .
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

«Les dispositions du premier
alinéa du présent article ne
s'appliquent pas aux organismes
d'habitations à loyer modéré ou
sociétés d'économie mixte
exerçant, à titre principal , une
activité de construction ,
d'acquisition ou de gestion de
logements sociaux.

«Un décret en Conseil d'État
précise les conditions d'application
du présent article et les modalités
particulières de l'exercice des
missions de l'Agence nationale ,
pour les sociétés anonymes de
crédit immobilier soumises au
contrôle de la chambre syndicale
des sociétés anonymes de crédit
immobilier et pour les entreprises
publiques soumises au contrôle de
l'État.»

Art. 46 ter.

Supprimé .

Art. 46 quater.

Supprimé .

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Alinéa sans modification.

«Un..
...précise en tant que de besoin les
conditions d'application du présent
article >

Art. 46 ter .

L'article L. 313- 14 du code da la
construction et de l'habitation est
ainsi rédigé :

»Art. L. 313-14. – En cas de
retrait d'agrément, le ministre
chargé du logement procède , par
arrêté pris sur proposition ou après
avis de l'Agence nationale , à la
dissolution de l'association , et
nomme, par le même arrêté, un
liquidateur.»

Art. 46 quater

L'article L. 313-15 du code de la
construction et de l'habitation est
complété par un alinéa ainsi rédi­
gé :

Propositions de la commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art. 46 ter.

Supprimé.

Art. 46 quater.

Supprimé.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

« En cas de liquidation
administrative d'une association,
la situation active et passive
résultant de l'encaissement et de
l'emploi des ressources au titre de
la participation des employeurs &
l'effort de construction est
attribuée à une association
titulaire de l'agrément prévu h
l'article L. 313-7 , désignée par le
ministre chargé du logement, après
avis de l'Agence nationale.»

Art. 46 quinquies (nouveau).

Avant le dernier alinéa de
l'article L. 313-7 du code de la
construction et l'habitation sont
insérés deux alinéas ainsi rédigés :

"A la demande du ministre
chargé du logent . ' l'Agence
nationale pour la participation des
employeurs à l'effort de
construction peut contrôler les
opérations réalisées à l'aide de
fonds provenant de la participation
des employeurs à l'effort de
construction par les organismes
qui n'ont pas le statut d'organisme
agréé pour collecter cette
participation . A ce titre , elle a
accès à tous livres , pièces ,
documents et justifications
nécessaires à l'exercice de son
contrôle.

« Les dispositions de l'alinéa
précédent ne s'appliquent pas aux
organismes d'habitations à loyer
modéré et aux sociétés d'économie
mixte exerçant à titre principal
une activité de construction ,
d'acquisition ou de gestion de
logements sociaux.»

Propositions de la commission

Art. 46 quinquies (nouveau).

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé.

Art. 48

. Conforme.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Art. 49.

Il est inséré , au chapitre III du
titre premier du livre III du code de
la construction et de l'habitation ,
un article L. 313-16-1 ami rédigé :

Art . L. 313 - 16-1.– Est puni
d'un emprisonnement de cinq ans
et d'une amende de 1 000 000 F le
fait pour un dirigeant d'un
organisme collecteur de la
participation des employeurs à
l'effort de construction de faire
dans l'exercice de ses fonctions :

«- de mauvaise foi , des biens ou
du crédit de l'organisme, un usage
qu'il savait contraire à l'objet de
celui-ci ;

«- de mauvaise foi , des
pouvoirs qu'il possédait ou des voix
dont il disposait , un usage qu'il
savait contraire à l'objet de
l'organisme. •

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. 49.

Alinéa sans modification .

Art. L. 313-16-1– ...

... faire,
de mauvaise foi , à des fins
personnelles directes ou indirectes
et dans l'exercice de ses fonctions :

«- des biens...

...objet de celui-
ci ;

«- des pouvoirs ...

... un usage
contraire à l'objet de l'organisme .»

Chapitre VIII

Dispositions relatives au
blanchiment de capitaux
provenant de l'activité

d'organisations criminelles

(Division et intitulé nouveaux)

Article 49 bis (nouveau)

I. - Le 1° de l'article 3 de la loi n°
90-614 du 12 juillet 1990 relative à
la participation des organismes
financiers à la lutte contre le
blanchiment des capitaux
provenant du trafic de stupéfiants,
est ainsi rédigé :

• 1° Les sommes inscrites dans
leurs livres lorsqu'elles paraissent
provenir du trafic de stupéfiants ou
de l'activité d'organisations
criminelles.»

Propositions de la commission

Art. 49.

Sans modification.

Chapitre VIII

Dispositions relatives au
blanchiment de capitaux
provenant de l'activité

d'organisations criminelles

(Division et intitulé nouveaux)

Article 49 bis (nouveau)

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

II .- Le 2° de l'article 3 de la
même loi est ainsi rédigé :

•2e Les opérations qui portent
sur des sommes lorsque celles-ci
paraissent provenir du trafic de
stupéfiants ou de l'activité
d'organisations criminelles.»

III.- A l'article 5 de la même loi ,
les mots : «de constituer une des
infractions prévues par l'article L.
627 du code de la santé publique ou
par l 'article 415 du code des
douanes » sont remplacés par les
mots : «de relever du trafic de
stupéfiant ou de l'activité
d'organisations criminelles .»

IV.- Au troisième alinéa de
l'article 6 de la même loi les mots:
■de l'une des infractions prévues
par l'article L. 627 du code de la
santé publique ou par l'article 415
du code des douanes » sont
remplacés par les mots : «du trafic
de stupéfiants ou de l'activité
d'organisations criminelles . »

Art. 49 ter (nouveau)

I. - Après l'article 6 de la loi n°
90 614 du 12 juillet 1990 précitée ,
il est inséré un article 6 bis ainsi
rédigé :

*Art. 6 bis . - La déclaration
peut être verbale ou écrite .
L'organisme peut demander que le
service institué à l'article 5
n'accuse pas réception de la
déclaration . Dans le cas où ce
service saisit le procureur de la
République, la déclaration dont ce
dernier est avisé , ne figure pas au
dossier de la procédure.»

II . - Au début du premier
alinéa de l'article 6 de la même loi
précitée sont insérés les mots :
«Sous réserve des dispositions de
l'article 6 bis ».

Propositions de la commission

Art. 49 ter (nouveau)

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

CHAPITRE PREMIER

Transparence des procédures.

Art . 50.

I , II , II bis et III – Non modi­
fiés .

IV (nouveau). – Il est inséré
après l'article 28 de la loi n# 92- 108
du 3 février 1992 relative aux
conditions d'exercice des mandats
locaux un article 28 bis ainsi rédi­
gé :

«Art. 28 bis. – Dans les assem­
blées des collectivités territoriales,
le fonctionnement de groupes
d'élus peut faire l'objet de délibéra­
tions qui en fixent les modalités,
dans le respect des dispositions re­
latives à l' indemnisation de
l'exercice des mandats locaux et au
statut des agents de la fonction pu­
blique territoriale.»

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

CHAPITRE PREMIER

Transparence des procédures.

Art. 50 .

IV.– ...
... après l'article 32 de la loi
n° 92-125 du 6 février 1992
d'orientation relative à
l'administration de la République
un article 32 bis ainsi rédigé :

* Art . 32 bis . – Dans les
assemblées délibérantes des
communes de plus de 100.000
habitants des départements et des
régions , le fonctionnement de
groupes d'élus peut faire l'objet de
délibérations sans que puissent
être modifiées, à cette occasion , les
décisions relatives au régime
indemnitaire des élus.

« Un décret en Conseil d'État
précisera les modalités
d'application de cet article »

Propositions de la commission

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

CHAPITRE PREMIER

Transparence des procédures.

Art. 50.

Sans modification

Art. 52.

I. – Non modifié

II . – L'avant- dernier alinéa
de l'article 87 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 précitée est complété
par deux phrases ainsi rédigées :

« Elles font l'objet d' une
inscription à l'ordre du jour de
celle-ci . Dès l'envoi de la
convocation de l'assemblée
délibérante , elles peuvent être
consultées au siège de la
collectivité territoriale ou de
l'organisme , & sa demande , par
tout membre de l'assemblée.»

Art. 52.

II . ...

... par une phrase ainsi rédi­
gée :

• Elles ...

... celle-ci et sont jointes à la
convocation adressée à chacun des
membres de l'assemblée.»

Art. 52.

II .- Reprise du texte adopté
par le Sénat en première
lecture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture Propositions de la commission

III . – Non modifié

Art. 53 .

I. – Non modifié. .

II . – Avant le dernier
alinéa de l'article 8 de la loi
n° 83-597 du 7 juillet 1983 précitée ,
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les organes délibérants des
collectivités territoriales et de
leurs groupements actionnaires
sont informés spécialement de
toute prise de participation dans le
capital d'une société commerciale,
effectuée par une société
d'économie mixte locale .»

Art . 54 bis ( nouveau).

Le II de l'article premier de la
loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 re­
lative aux astreintes prononcées en
matière administrative et à
l'exécution des jugements par les
personnes morales de droit public
est ainsi modifié :

I. – Non modifié

II . – Le second alinéa est ainsi
rédigé :

Art . 53

II . - Alinéa sans modification.

■Toute prise de participation
d'une société d'économie mixte
locale dans le capital d'une société
commerciale fait préalablement
l'objet d'un accord exprès de la ou
des collectivités territoriales et de
leurs groupements actionnaires
disposant d'un siège au conseil
d'administration , en application du
premier alinéa du présent article . »

Art. 54 bis .

Alinéa sans modification .

II . –Alinéa sans modification .

Art. 53 .

! I. - Reprise du texte adopté
par le Sénat en première
lecture.

Art . 54 bis .

Alinéa sans modification .

II . – Reprise du texte adop­
té par le Sénat en première lec­
ture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopta par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture Propositions de la commission

• En cas d' insuffisance de
crédits, le représentant de l'État
dans le département ou l'autorité
de tutelle adresse à la collectivité
ou à l'établissement une mise en
demeure de créer les ressources
nécessaires ; si l'organe délibérant
de la collectivité ou de l'établisse­
ment n'a pas dégagé ou créé ces
ressources , le représentant de
l'État dans le département ou
l'autorité de tutelle y pourvoit, sur
proposition de la chambre
régionale des comptes pour les
collectivités locales, et procède , s'il
y a lieu , au mandatement d'office . >

« En...

... pourvoit
et procède

...d'office.»

Art . 55

. Conforme .

Art . 56.

I. – L'article 9 de la loi
n° 67-483 du 22 juin 1967 relative
à la Cour des comptes est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Le fait de faire obstacle ,
sciemment , à l'exercice de quelque
façon que ce soit, à l'exercice des
pouvoirs attribués aux magistrats,
conseillers maîtres en service
extraordinaire et rapporteurs de la
Cour des comptes par la présente
loi est puni de 100 000 F d'amende .
Le procureur général près la Cour
des comptes peut saisir le parquet
près la juridiction compétente en
vue de déclencher l'action
publique .»

II . – L'article 5 de la loi
n° 82-594 du 10 juillet 1982
relative aux chambres régionales
des comptes et modifiant la loi
n° 67-483 du 22 juin 1967 relative
à la Cour des comptes est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

Art . 56 .

I. – Alinéa sans modification .

• Le fait de faire obstacle, de
quelque façon que ce soit , &
l'exercice...

... publique.»

II . – Alinéa sans modifica­
tion .

Art. 56 .

Reprise du texte adopté par le
Sénat en première lecture.
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

• Le fait de faire obstacle ,
sciemment , à l'exercice des
pouvoirs attribués aux magistrats
et rapporteurs de la chambre
régionale des comptes par la
présente loi est puni de 100 000 F
d'amende . Le ministère public près
la chambre régionale des comptes
peut saisir le parquet près la
juridiction compétente en vue de
déclencher l'action publique.»

Art. 56 bis .

Supprimé.

Art. 56 ter .

I. – L'avant-dernier alinéa de
l'article 9 de la loi n° 67-483 du 22
juin 1967 précitée est complété par
une phrase ainsi rédigée :

< ! «.>.1 entendu à sa demande .»

II . – Le deuxième alinéa de
l'article 84 de la loi n° 82-213 du 2
mars 1982 précitée est complété
par les mots : «, au cours de la­
quelle les personnes en cause sont
entendues à leur demande.»

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

• Le fait de faire obstacle, de
quelque façon que ce toit , à
l'exercice ...

... publique .

Art. 56 bis .

I. – Avant le dernier alinéa de
l'article 9 de la loi n° 67-483 du 22
juin 1967 précitée, il est inséré un
alinéa ainsi rédigée :

« Les arrêts , rapports et
observations de la Cour des
comptes sont délibérés après
l'audition , à sa demande , de la
personne concernée.»

IL – Le premier alinéa de
l'article 6 de la loi n° 82-594 du 10
juillet 1982 précitée est ainsi
rédigé :

• Les jugements , rapports et
observations de la chambre
régionale des comptes sont
délibérés après l'audition , à sa
demande , de la personne
concernée . •

Art. 56 ter

Supprimé

Propositions de la commission

Art. 56 bis.

Sans modification

Art. 56 ter.

Suppression maintenue
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

CHAPITRE II

Modernisation du contrôle

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

CHAPITRE IL

Modernisation du contrôle.

Propositions de la commission

CHAPITRE II

Modernisation du contrôle.

Art. 57.

Conforme

Art. 58.

Supprimé .

Art . 58.

I. – La dernière phrase du
troisième alinéa des articles 3 et 46
de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
précitée, et du troisième alinéa du
V de l'article 7 de la loi n° 72-619
du 5 juillet 1972 précitée, est rem­
placée par une phrase ainsi rédi­
gée :

« Il est statué dans un délai
de trois mois »

II . – Le troisième alinéa
des articles 3 et 46 de la loi
n° 82-21 3 du 2 mars 1982 précitée
et le troisième alinéa du V de
l'article 7 de la loi n* 72-619 du 5
juillet 1972 précitée sont complétés
par une phrase ainsi rédigée :

• En matière d'urbanisme, de
marchés et de conventions de
délégations de service public , la
demande de sursis à exécution
entraîne la suspension de
l'exécution de l'acte durant ce
délai . .

Art . 58 bis A (nouveau)

Dans le deuxième alinéa de
l'article 68 de la loi n° 92-125 du
6 février 1992 d'orientation
relative à l' administration
territoriale de la République , les
mots : «dans un délai d'un an » sont
remplacés par les mots : «dans un
délai de dix-huit mois ».

Art. 58 bis .

. Conforme

Art. 58.

Supprimé.

Art. 58 bis A (nouveau )

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

Art. && ter (nouveau)

Il est rétabli , dans le code
électoral , un article 1..26 ainsi
rédigé :

«Art. L 26.- Dans le cas où le
préfet ou le sous-préfet conteste le
motif retenu par la commission
administrative & l'appui de
l'inscription d'un électeur , il
appartient à ce dernier , pour
permettre au juge d'apprécier les
justifcations produites, d'établir à
quel titre il estime que son
inscription doit être maintenue.»

Article 61 (nouveau ).

Pour l'application des disposi­
tions prévues à l'article 72 de la loi
n° 84- 16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'État, &
l'article 95 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives à la fonction
publique territoriale , et à l'article
90 de la loi n° 86-33 du 9 janvier
1986 portant dispositions statu­
taires relatives à la fonction publi­
que hospitalière , les administra­
tions peuvent consulter une
commission chargée d'apprécier la
compatibilité avec leurs fonctions
précédentes des activités que sou­
haitent exercer en dehors de leur
administration des fonctionnaires
devant cesser ou ayant cessé défini­
tivement leurs fonctions par suite
de la radiation des cadres, ou de­
vant être placés ou ayant été placés
en position de disponibilité .

Un décret en Conseil d'État
fixe les conditions d'application de
cet article .

Propositions de la commission

Art. 58 ter (nouveau )

Supprimé.

Article 61 (nouveau).

Sans modification
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Texte adopté par le Sénat en
première lecture

Intitulé du projet de loi :

Projet de loi portant diverses
dispositions relatives à certaines
activités économiques et à
certaines procédures publiques.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture

intitulé du projet de loi :

Projet de loi relatif à la
prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique
et des procédures publiques.

Propositions de la commission

Intitulé du projet de loi :

Reprise de l' intitulé
adopté par le Sénat en première
lecture.


